Oct-04

TEN/RAI


	[image: image1.png]GROUPE AGENCE
FRANCAISE DE
DEVELOPPEMENT




	Stratégie de l'AFD en matière de décentralisation et de développement local en zones rurales en Afrique




SOMMAIRE

21.
Contexte et enjeux


31.1.
Les différents modes de décentralisation


41.2.
Enjeux et objectifs de la décentralisation


51.3.
L'encouragement au développement local


51.4.
Un processus s'inscrivant dans le cadre d'une réforme globale de l'Etat


61.5.
Risques de la décentralisation


92.
Différentes approches de l'appui au processus de décentralisation


92.1.
Divers objectifs poursuivis à travers le vocable commun d'appui à la décentralisation


112.2.
Des familles de résultats attendus et d'actions mises en œuvre communs


132.3.
Politiques et stratégies des autres partenaires au développement


143.
Bilans et enseignements des interventions en cours de l'AFD


143.1.
Questions de cohérence


153.2.
Questions de pertinence


163.3.
Les mécanismes de financement


173.4.
Le suivi-évaluation des programmes


173.5.
Les dispositifs d'appui non financiers


183.6.
Articulation avec le développement agricole


224.
Stratégie d'intervention de l'AFD à l'avenir


224.1.
Objectifs de l'appui à la décentralisation et aux collectivités locales


234.2.
Principes régissant l'intervention de l'AFD


254.3.
Domaines prioritaires d'intervention




Contexte et enjeux

Au cours de ces dernières années, la décentralisation – le transfert de compétences décisionnelles de l'Etat central à des instances régionales ou locales – est devenue un thème important du débat sur la politique à l'égard des pays en développement. Aujourd'hui, nombreux sont les pays en développement et en transition qui sont engagés dans de vastes processus de réforme afin de mieux pouvoir relever les défis de nature politique, économique ou sociale aux échelons national et mondial. L'idée selon laquelle le renforcement des administrations et du pouvoir aux niveaux régional et local permet de résoudre au moins un certain nombre de leurs problèmes s'impose dans un nombre croissant de pays. Cette tendance a des effets directs sur les agences de développement qui, ces dix dernières années, se sont mises à soutenir activement les efforts de décentralisation entrepris par de nombreux pays.

Cette tendance à la décentralisation découle du constat généralisé de l'échec du modèle de développement basé sur un Etat centralisé, à l'approche paternaliste. Les résultats des programmes d'ajustement structurel basés sur des réformes économiques et politiques des années 70 et 80 peuvent également être qualifiés de médiocres. Toutefois, même en période de globalisation et de structures orientées en fonction du marché, l'Etat doit assumer des tâches importantes qu'il ne peut en aucun cas déléguer à un autre acteur. L'Etat doit assumer ces tâches principales correctement et efficacement, aussi bien dans son centre que dans ses périphéries. Sans bonne gestion des affaires publiques à tous les échelons de l'Etat, il n'est pas possible de réussir un développement durable.

La décennie 90 a ainsi été marqué en Afrique par une série de réformes des institutions publiques qui s'inscrivent dans une vague de démocratisation. La réforme de l'administration territoriale, avec la décentralisation comme point focal est entendue comme une voie de sortie de la double crise économique et socio-politique dans laquelle se trouvent les Etats. Les populations africaines, quant à elles, y voient un moyen de prendre la parole sur les questions de gestion publique, dans des contextes où la centralisation politique et administrative avait pendant trois décennies, privé les populations du droit de participer, même indirectement, à la vie publique de l'Etat. La décentralisation est alors vue comme une des modalités d'exercice de la démocratie.

Mais ses vertus ne sont pas que politiques : la décentralisation est également censée donner un nouveau souffle au développement en libérant les énergies à la base. En ce sens, la participation des populations à l'élaboration des politiques de développement dans les domaines qui les concernent est censée assurer leur adhésion à leur exécution, et par voie de conséquence, une appropriation locale des politiques de développement. Cette participation est entendue en particulier comme la prise en charge, par les populations, du coût du service public au niveau local. Démocratie locale et développement local sont ainsi les deux principaux enjeux de la décentralisation en Afrique aujourd'hui.
Deux raisons semblent avoir motivé, à des degrés divers, l'engagement des gouvernements africains pour la décentralisation. Pour certains, il s'est agit de restaurer la paix sociale. Pour d'autres, l'objectif primordial est l'émergence de pôle alternatifs de développement afin de desserrer la pression exercée sur les grandes villes. Dans un cas comme dans l'autre, la mise en œuvre des politiques de décentralisation a permis à l'Etat africain de calmer les ardeurs des mouvements d'opposition en avançant l'implication des habitants dans la gestion des affaires publiques de leur collectivité. On attend de cette participation qu'elle favorise des choix concertés des politiques de développement et la responsabilisation des populations pour leurs propres affaires au niveau local.

La décentralisation est appréhendée par beaucoup de pays comme un moyen d'engager autrement les processus de développement en Afrique. L'approche, appelée "développement local", privilégie les initiatives des acteurs de terrain, ceux-là même qui sont confrontés aux problèmes et à la réalité des populations locales. De telles initiatives peuvent être initiés par le haut (Etat, partenaires au développement, etc.) mais il est essentiel que les populations, à travers leurs groupements, les opérateurs économiques locaux se les approprient à travers un processus de concertation et de participation. Les collectivités locales jouent alors le rôle régulateur et de coordinateur de telles initiatives pour donner une cohérence d'ensemble au développement local.

Les partenaires internationaux de la coopération ont reconnu que la décentralisation est un moyen éprouvé d'encourager la bonne gestion des affaires publiques (la bonne gouvernance, pour reprendre un néologisme fréquemment utilisé). De leur point de vue, la décentralisation doit permettre d'améliorer les prestations de l'Etat, de gérer efficacement l'utilisation des ressources publiques en fonction des besoins effectifs de la population et d'améliorer la participation politique de cette dernière. La décentralisation est ainsi devenue un mot-clé prioritaire à l'ordre du jour de la tous les bailleurs de fonds multilatéraux et bilatéraux. Le terme de décentralisation recouvre cependant une notion dont les interprétations sont variées et ouvertes; celles-ci entraînent la définition de priorités et de stratégies très diverses. Dans la pratique, la complexité de ce concept est souvent à l'origine de problèmes de communication et de difficultés en matière de coordination, non seulement entre les acteurs locaux et internationaux, mais aussi entre les acteurs internationaux eux-mêmes.

1.1. Les différents modes de décentralisation

D'une manière générale, la décentralisation est comprise comme la délégation de compétences et de responsabilités en matière d'accomplissement des tâches publiques de l'Etat central à des autorités décentralisées (subordonnées ou autonomes) ou au secteur privé.

La décentralisation politique vise une meilleure participation populaire aux processus de décision politiques. Elle part du principe que, des autorités locales régulièrement élues se sentent plus impliquées et responsables envers leurs électeurs qu'une autorité centrale et qu'elles savent mieux représenter les intérêts locaux dans le cadre des processus de décision politiques.

La décentralisation administrative attribue des compétences en matière d'exécution de tâches publiques à des autorités situées aux différents échelons de l'Etat. L'administration centrale délègue la responsabilité de la planification, de la gestion opérationnelle et, en partie, du financement d'infrastructures et de prestations à des autorités subordonnées. Il est possible de distinguer trois formes principales de décentralisation administrative:

· La déconcentration correspond au transfert de certaines compétences décisionnelles et de certaines responsabilités à des unités régionales ou locales qui représentent le gouvernement central. L’objectif consiste à rapprocher l’Etat et son administration des citoyens et de rendre les services apportés plus efficaces. Il s'agit de la forme de décentralisation la plus faible. D'aucuns ne la comptent d'ailleurs même pas parmi les formes de décentralisation puisque le transfert de compétences n'a lieu qu'à l'intérieur de la hiérarchie de l'Etat central.

· La délégation est une forme de décentralisation plus affirmée que la précédente. La délégation implique un transfert de certaines compétences décisionnelles et de certaines responsabilités opérationnelles à des autorités qui disposent d'une relative autonomie vis-à-vis du pouvoir central tout en demeurant sous sa responsabilité : ces autorités doivent rendre compte à l'Etat central de la bonne exécution des tâches qui leur ont été confiées.

· La dévolution (décentralisation du pouvoir) représente la forme de décentralisation la plus forte. La dévolution implique que l'Etat central délègue certaines compétences décisionnelles, de financement et de gestion à des collectivités locales autonomes («local governments») dont l’exécutif est élu et qui, sur un territoire juridiquement reconnu, disposent de l’autonomie de décision, de l’autorité financière et de gestion. Les collectivités locales agissent généralement sous le contrôle, plus ou moins rapproché, d’une autorité de tutelle qui a pour mandat la vérification de la légalité des actes émis par les collectivités.

La décentralisation économique concerne le transfert de tâches du secteur public vers le secteur privé: Certaines tâches jusqu'ici assumées par l'Etat sont déléguées à l'économie privée, à des coopératives, à des groupes d'intérêt, à des organisations bénévoles ou à d'autres organisations non gouvernementales. La décentralisation économique peut prendre plusieurs formes : la privatisation, la délégation de services publics, la dérégulation. Le thème de la décentralisation économique comprend la question cruciale de savoir quelles tâches doivent être assumées par l'Etat et quelles tâches doivent être laissées à l'initiative privée. En revanche, les autres formes de décentralisation concernent la répartition des compétences au sein des structures de l'Etat. De ce fait, la décentralisation économique suit une logique différente.

1.2. Enjeux et objectifs de la décentralisation

La décentralisation doit permettre d'encourager les processus qui favorisent une collaboration constructive et dynamique entre l'Etat, le secteur privé et la société civile ainsi qu'entre les forces politiques de l'Etat central et les forces politiques des entités décentralisées. Dans cette optique, la décentralisation doit avoir des effets positifs sur le développement durable et la bonne gestion des affaires publiques des pays partenaires. Dans ce domaine, il est possible de distinguer trois axes principaux qui se recoupent en partie, et s'influencent mutuellement:

1.2.1. Le renforcement de la démocratie locale

La décentralisation doit permettre une amélioration des rapports entre l'Etat et la population, à travers en particulier :

· une meilleure légitimité politique de l'Etat, et particulièrement de l'Etat central ;

· une meilleure participation (démocratique) de la population locale, des minorités et des femmes dans les processus de formation de l'opinion politique;

· une meilleure intégration sociale des femmes et des groupes sociaux marginaux ;

· davantage de contrôle sur le pouvoir grâce à la répartition du pouvoir politique entre divers acteurs;

· le renforcement d'une société civile structurée de manière décentralisée, mieux à même de jouer son rôle de contre-pouvoir à l'échelon local ;

· une meilleure protection des minorités, une meilleure défense de leurs intérêts et une meilleure prise en compte de leurs besoins.

Les besoins et les intérêts de la population doivent être pris en compte dans les processus de décision décentralisés, en particulier via les mécanismes suivants :

· l'élection régulière du conseil de chacune des collectivités locales et des fonctionnaires les plus importants de l’administration ;

· la participation directe à certaines décisions d’ordre technique (par exemple, en qualité de membre de commissions diverses et dans le cadre de consultations ou de référendums) ;

· la proximité géographique des organes de décision locaux ;

· la participation d’organisations associatives et d’entreprises locales, auxquelles sont consenties la liberté d’action nécessaire et la possibilité d’exprimer leurs points de vue et leurs besoins ;

· une association des collectivités locales défendant les intérêts des communes au niveau national.

Les collectivités locales peuvent donc être considérées comme les champs d'expérimentation d'une culture participative ou démocratique, accordant aux minorités une certaine autonomie et l'intégration politique. Dans une structure administrative décentralisée, le pouvoir politique est partagé selon un axe vertical et renforce ainsi la séparation horizontale des pouvoirs entre le législatif, l’exécutif et le judiciaire. Des organes de décision ou de planification communs, voire des tâches exécutées conjointement constituent le trait d’union entre les différents niveaux. La diversité nationale peu ainsi être réalisée au sein de l’unité nationale.

1.2.2. L'amélioration de l'action et des prestations de l'Etat

La décentralisation doit permettre d’optimiser l’efficience et l’efficacité de l’action administrative et de renforcer la participation de la population aux activités du secteur public, favorisant ainsi la démocratie locale et contribuant à la consolidation des processus démocratiques à l’échelon national, à travers :

· un accomplissement des tâches de l'Etat à l'échelon le plus approprié; conformément au principe de subsidiarité, les tâches nécessitant avant tout un savoir-faire local et nécessitant une participation locale doivent être exécutées par des autorités locales;

· une prestation des services d'intérêt public par les acteurs du secteur public ou du secteur privé en fonction de leurs avantages comparatifs dans le contexte local;

· davantage de prestations et de meilleure qualité fournies à l'échelon local et qui profitent également plus aux pauvres;

· une utilisation plus efficace des ressources grâce à une transparence accrue, à une répartition claire des responsabilités et à l'obligation de rendre des comptes («accountability»);

· des prestations plus conformes aux besoins; 

· la mobilisation de ressources locales supplémentaires.

Les services publics seront ainsi :

· mieux adaptés aux besoins locaux (la proximité géographique de la population permettant de mieux cerner les besoins, impliquant un sens accru des responsabilités du personnel administratif et motivant la population pour prendre part aux prestations) ;

· plus flexibles (car ils sont en prise directe avec les problèmes, ils disposent d’une plus grande autonomie de réaction et les mécanismes de participation favorisent l’information en retour) ;

· plus novateurs (grâce aux conséquences plus limitées des décisions erronées, à la multiplication des centres d’apprentissage et à l'émulation entre les communautés locales) ;

· moins coûteux (parce que les contribuables sont aussi les clients des prestataires). 

Les structures administratives décentralisées peuvent contribuer à tirer parti des avantages comparatifs des entreprises locales et du secteur associatif en encourageant systématiquement les initiatives locales d’entraide, ainsi que par la voie de partenariats entre le secteur public et le secteur privé, la déréglementation, la « débureaucratisation » ou la privatisation.

Enfin, dans un système décentralisé, les ressources nationales peuvent être distribuées de manière plus équitable.

1.3. L'encouragement au développement local

La décentralisation doit permettre (i) un plus grand nombre de programmes et de projets adaptés au contexte, (ii) une meilleure exploitation des potentiels de développement locaux, (iii) une meilleure péréquation économique entre le centre et la périphérie, (iv) une augmentation des compétences et des capacités à l'échelon local, (v) une meilleure appropriation au niveau local.

1.4. Un processus s'inscrivant dans le cadre d'une réforme globale de l'Etat

Les objectifs visés par les acteurs politiques des pays partenaires au moyen des processus de décentralisation correspondent souvent aux objectifs exposés ci-dessus. Ils peuvent cependant aller parfois dans un sens contraire. Les objectifs déclarés et non déclarés ("hidden agendas") en matière de développement et de gestion du pouvoir peuvent se recouper ou être contradictoires. Ces objectifs imprègnent la conception même de processus de décentralisation en fonction de l'influence concrète des groupes d'intérêt sur les modes de décision.

Les processus de décentralisation s'inscrivent souvent dans un contexte de réformes politiques plus amples qui portent sur le rôle de l'Etat ainsi que sur ses relations avec l'économie privée et la société civile. À cet égard, le passage d'un raisonnement étatique à un raisonnement axé sur l'économie de marché, le retrait de l'Etat de la production de biens et services plus ou moins commercialisables, le redimensionnement de la palette des tâches de l'Etat («privatisations») et le développement de nouvelles formes de réalisation des tâches publiques pouvant impliquer également des acteurs privés sont les jalons cruciaux de ce processus. Les processus de décentralisation et leurs effets ne peuvent être considérés indépendamment des objectifs mêmes de ces réformes politiques ni de leurs propres conséquences.

En maints endroits, la décentralisation est étroitement liée à la constatation que l'Etat central n'a ni suffisamment de moyens ni suffisamment de ressources humaines pour pouvoir assumer ses tâches. Certains gouvernements (et bailleurs de fonds) associent la volonté de faire des économies à tout prix au processus de décentralisation. Les autorités de l'Etat central peuvent recourir au processus de décentralisation pour se débarrasser d'une manière politiquement acceptée de tâches difficiles et dont l'exécution est coûteuse. Enfin, la décentralisation peut être utilisée par les autorités centrales pour minimiser leur rôle dans l'échec de l'Etat, et en transférer la responsabilité à l'échelon local.

Lorsque les acteurs étatiques à l'échelon local ne sont pas en mesure de reprendre les tâches assumées jusque là par l'Etat central, la décentralisation peut, de fait, encourager la «privatisation » de ces tâches. Selon le contexte, les effets qui s'ensuivent peuvent être positifs ou, au contraire, servir les intérêts des forces politiques qui souhaitent «privatiser» l'exécution de tâches de l'Etat central de manière non contrôlée, au détriment des intérêts des groupes de population défavorisés.

Pour les gouvernements de certains pays partenaires dont l'économie est fragile et qui dépendent de la coopération internationale, le processus de décentralisation peut avoir pour but de répondre aux attentes des agences de coopération. Il arrive aussi que le processus de décentralisation soit déclenché sous la pression exercée par des forces centrifuges et séparatistes qui visent la division du pays.

1.5. Risques de la décentralisation

1.5.1. La résistance d'administrations sclérosées

La décentralisation doit permettre de démanteler les structures de pouvoir sclérosées. La décentralisation politique est par essence synonyme de limitation, voire de perte de pouvoir politique et économique des acteurs des structures centralisées. Une telle limitation n'a de chance de s'imposer que si d'importantes forces politiques jouent un rôle moteur et s'engagent en faveur de la décentralisation. Souvent toutefois, malgré les déclarations d'intention du gouvernement, le pouvoir central ne fait pas suffisamment preuve de volonté politique lorsqu'il est concrètement question de mise en œuvre des mesures de décentralisation. Certaines forces politiques qui craignent la perte de pouvoir freinent le processus, voire le bloquent complètement.

Lorsque, malgré les résistances, il est possible de mener un projet de décentralisation à bien, une nouvelle dynamique parvient à rompre avec les structures et les concentrations de pouvoir sclérosées, jusque-là dans les mains d'une même élite (parfois corrompue). Les structures décisionnelles décentralisées et les responsabilités locales, politiques et financières, constituent une première étape sur le chemin qui, du bas vers le haut, mène à la démocratie. Cela présuppose toutefois que l'échelon local est organisé de manière démocratique et dans le respect du principe de la séparation des pouvoirs.

1.5.2. L'accaparement du pouvoir local par des élites clientélistes et corrompues

Dans un certain nombre de pays, la décentralisation politique et la nouvelle légitimité démocratique d'institutions décentralisées ont effectivement contribué à consolider le processus de prise de décisions politiques au niveau local, à améliorer l'exploitation des potentiels locaux et, progressivement, à motiver la population à mieux exposer ses besoins dans le cadre de la discussion politique. D'une manière générale, la décentralisation permet une revalorisation politique de (petits) centres urbains et, parfois, de régions rurales. Le fait qu'à l'échelon local l'environnement politique soit plus facile à cerner qu'à l'échelon national peut permettre aux femmes de participer à la vie politique, au-delà du simple chemin des urnes.

Toutefois, les structures politiques implantées au niveau local font défaut en de nombreux endroits. La population locale n'est pas associée à la prise de décisions politiques. Soit parce que, comme avant la décentralisation, la formation de l'opinion dans les périphéries ne parvient pas à s'affranchir de la formation de l'opinion des centres urbains, soit parce que le pouvoir est accaparé par des élites locales qui agissent de manière non transparente, quasiment sans légitimité politique, et qui pratiquent le clientélisme. La politique locale reste politicienne et n’est pas forcément un paradis de participation et de cogestion. La politique des services décentralisés du gouvernement est peut-être plus fermée que la politique nationale et plus encline à être dominée par une petite faction non représentative. Les responsables politiques locaux sont sans doute plus attentifs aux besoins d'une clientèle étroite qu'à ceux de l'électorat de leur circonscription dans son ensemble. La responsabilité des élus locaux peut être amoindrie si les élections locales ne sont pas jugées importantes, si la participation à ces élections est faible lorsqu’elles se jouent sur des problèmes autres que les problèmes locaux ou encore si elles sont considérées essentiellement comme des référendums sur les performances du gouvernement national.
La décentralisation revalorise le rôle d'autorités locales qui, à l'instar des membres du pouvoir central, peuvent être tentées d'abuser de leur propre pouvoir pour satisfaire des intérêts particuliers. Cependant, le transfert à l'échelon local de compétences en matière de dépenses en facilite le contrôle. Les responsabilités en matière d'usage de biens public et, partant, la corruption deviennent plus visibles. Cela étant, la lutte contre la corruption aux échelons inférieurs de l'appareil de l'Etat nécessite un savoir-faire local dans des domaines tels que la comptabilité, les finances, le contrôle de gestion et le contrôle des finances.

1.5.3. L'inadéquation des transferts et des ressources

Par rapport aux mécanismes de planification et de décision centralisés, les structures décisionnelles décentralisées présentent un certain nombre d'avantages comme l'encouragement du contrôle des infrastructures par les collectivités locales («ownership»), une meilleure acceptation de l'action de l'Etat, une exploitation plus judicieuse des potentiels locaux ainsi qu'une meilleure prise en compte des priorités locales. Cela vaut principalement lorsque l'exécution efficace et adéquate des tâches publiques dépend pour une bonne part de la connaissance du contexte, des besoins et des priorités à l'échelon local, notamment dans les domaines tels que les services locaux ou la construction, l'exploitation et l'entretien d'infrastructures locales. Le fait d'implanter les compétences décisionnelles à l'échelon local augmente également les chances d'une meilleure reconnaissance des besoins des femmes.

Force est cependant de constater que, en de maints endroits, il y a déséquilibre entre décentralisation des tâches et décentralisation des ressources: La décentralisation des ressources est insuffisante pour remplir les tâches décentralisées de manière adéquate. Les mécanismes de péréquation financière qui devraient permettre de tenir compte des différentes conditions qui prévalent d'une région à l'autre sont souvent inexistants ou pas suffisamment efficaces. D'une manière générale, il est indéniable que le transfert de ressources du centre vers les périphéries induit des effets économiques favorables pour les régions marginalisées. Il arrive cependant que des conditions locales différentes génèrent des charges financières très inégales d'une région à l'autre. Dans un tel cas de figure, et en l'absence de tout mécanisme de péréquation efficace, la décentralisation des ressources aggrave encore les inégalités régionales existantes.

1.5.4. Le démantèlement pur et simple des missions de services publics

L'ampleur des tâches et des responsabilités transférées aux unités décentralisées peut être très diverse. En règle générale, les tâches et les responsabilités sont transférées avec discernement et l'effet redouté ne se produit pas. Il y a cependant des cas dans lesquels l'Etat central se décharge purement et simplement de ses responsabilités en matière d'accomplissement de certaines tâches essentielles sur les collectivités locales alors que celles-ci manquent notoirement du savoir-faire ainsi que des ressources humaines et financières indispensables. Les régions déjà marginalisées et dont les ressources sont très limitées souffrent particulièrement d'un tel démantèlement des prestations de l'Etat.

Lorsque les ressources sont particulièrement restreintes, le risque qu’une fonction donnée ne soit pas remplie peut facilement neutraliser les avantages susceptibles d'être retirés si cette fonction était remplie plus efficacement selon une nouvelle approche. Pour cette raison, toute décentralisation politique et administrative doit être soutenue par une décentralisation fiscale appropriée. Celle-ci permet de garantir que les ressources nécessaires à l'accomplissement des tâches par l'échelon local sont effectivement disponibles.

L’idée de décentralisation peut être aussi une étape masquée vers une privatisation et une déréglementation accrues ainsi que vers l’abandon par l’État d’un grand nombre de ses fonctions économiques et, en particulier, sociales.

La complexification et l'accroissement de l'organisation du travail de l'Etat

La décentralisation est généralement à l'origine de la création ou de l'extension d'unités administratives aux échelons régional et local, et cela sans que ces mesures n'entraînent de réduction des capacités de l'appareil central. De plus, en pratique, la définition et la délimitation des rôles des représentants du centre et des unités décentralisées ne sont souvent pas claires. Des problèmes d'information et de communication réciproques entre les divers échelons viennent encore souvent s'y ajouter. Ces circonstances ne manquent pas de compliquer et de renchérir les procédures.

La décentralisation fait également l’hypothèse que les cadres locaux sont suffisamment indépendants et motivés pour assumer la responsabilité d'initiatives risquées. On peut aussi avancer l’argument selon lequel les petites organisations, relativement faibles risquent d’être davantage submergées par une multitude de problèmes inattendus. Il se peut aussi que, quand bien même les unités décentralisées seraient plus aptes à innover, l'institutionnalisation, la diffusion et l'adaptation des innovations réussies nécessitent les ressources et les compétences du centre.

Dans un modèle de décentralisation bien conçu, les coûts supplémentaires peuvent néanmoins être compensés par d'autres avantages déployant des effets positifs sur les coûts. En effet, une décentralisation efficace permet d'accélérer les processus décisionnels, d'éviter la bureaucratie et d'agir en fonction des besoins réels de la population locale, d'exploiter des ressources locales supplémentaires et, plus généralement, elle contribue à ce que l'action de l'Etat génère des effets durables.

1.5.5. La question des minorités

Bien que les frontières territoriales des unités décentralisées ne soient la plupart du temps pas fixées en fonction de critères ethniques et dans le but de protéger d'éventuelles minorités locales, la décentralisation peut considérablement contribuer à la protection des minorités ethniques ou religieuses. Là où elles sont localement majoritaires, la décentralisation donne à ces minorités la possibilité de se gouverner elles-mêmes et leur permet d'accéder à une certaine autonomie culturelle et religieuse. Ce mécanisme ne fonctionne cependant que dans la mesure où les minorités concernées atteignent une certaine concentration territoriale. À l'inverse, la décentralisation peut avoir des effets négatifs chaque fois qu'elle expose une minorité à une majorité dominante dans un environnement chargé de tensions.

Différentes approches de l'appui au processus de décentralisation

1.6. Divers objectifs poursuivis à travers le vocable commun d'appui à la décentralisation

Au cours ce ces dernières décennies, les bailleurs de fonds ont accumulé des expériences en matière d'appui en faveur de processus de décentralisation dans différents contextes. L’appui à la décentralisation consiste de manière générale à accompagner les processus de transfert de responsabilités du niveau national au niveau local. Même si la majorité des agences met en avant le renforcement des collectivités locales, cette affirmation est dans la pratique exprimée de manière différenciée.

En effet, si la diversité des politiques de décentralisation trouve en grande partie son origine dans l’histoire pré-coloniale des pays, dans leur histoire coloniale et dans celle de leur décolonisation, l’appui à la décentralisation fournit par les différentes agences est également marqué par la conception qu’elles ont de la décentralisation. Cette conception est dominée par leur propre culture juridique et administrative ou par celle des pays dont l’influence est prépondérante, dans le cas des agences multilatérales. On distingue ainsi :

· une conception latine institutionnelle pour laquelle l’appui à la décentralisation consisterait alors en un appui aux autorités publiques locales et à leur administration pour les rendre plus aptes à organiser le développement au niveau de la collectivité territoriale. La décentralisation fait référence aux réformes politiques et administratives visant la dévolution de pouvoirs de l’Etat à des collectivités territoriales munies d’assemblées élues par les administrés. Une véritable décentralisation implique à la fois développement du territoire, institutions politiques et démocratie locale. L’appui à la décentralisation consiste alors à soutenir les services chargés de concevoir et mettre en œuvre les réformes, à former et accompagner les élus dans leur rôle, à financer et/ou mettre en place les infrastructures qui relèvent de leurs compétences, à fournir de l’assistance pour la gestion communale. Cet appui s’exerce le plus souvent en liaison avec le développement local (appui à la concertation des acteurs publics et privés, répartition des rôles pour la mise en place  d’infrastructures, appui à la société civile…) et il peut concerner, en fonction de la nature des compétences déléguées aux collectivités, la gestion du foncier et des ressources naturelles, et le cas échéant le renforcement des activités économiques productives menées sur le territoire de la collectivité.

· et une conception anglo-saxonne où l’appui à la décentralisation consisterait alors à soutenir les initiatives locales qui émanent de la société civile, des ONG et du secteur privé, sans réellement renforcer les pouvoirs publics locaux considérés avant tout comme une pure administration. Ainsi, la Banque mondiale, marquée par cette conception anglo-saxonne, semble considérer que les "formes de décentralisation les plus complètes sont la privatisation et la dérégulation des marchés, car celles-ci transfèrent les responsabilités des fonctions administratives du secteur public au secteur privé. Elles permettent que des fonctions qui relevaient prioritairement ou exclusivement du gouvernement soient exercées par le secteur privé, les coopératives, les associations, et d’autres organisations non gouvernementales". La décentralisation, surtout vue sous l’angle des réalisations concrètes, désigne alors de façon plus large un moyen général de rapprocher la décision du citoyen, en aidant par exemple à ce que s’instituent autant de niveaux de gestion du développement par les acteurs qu’il y a de types d’investissements collectifs (avec par exemple la mise en place de comités sectoriels ad hoc pour chaque catégorie d’équipement de proximité ou d’intervention sur les ressources naturelles). Le plus souvent une instance existante ou suscitée (association, comité …) assure la maîtrise d’ouvrage pour différents secteurs d’investissement et délègue chaque opération concrète à un comité de gestion du micro-projet spécifique. Cette conception est particulièrement bien illustrée par la mise en œuvre des projets dit « Community driven développement (CDD) », financés par la Banque mondiale.

En réalité, ces deux conceptions font référence, à des degrés divers, à trois approches assez distinctes : (i) l’appui au processus de décentralisation, (ii) le développement local et (iii) les actions locales de lutte contre la pauvreté et contre les inégalités (LCPI). Cette triple référence est une des caractéristiques communes de la génération des projets d'appui à la décentralisation de la seconde moitié des années 90 : durant cette période, les principes de la participation et du "développement local" sont devenus des références incontournables. Des réformes de décentralisation sont ou déjà à l’œuvre ou en préparation dans le plupart des pays d’Afrique de l’Ouest. L’irrésistible ascension du concept de lutte contre la pauvreté et les inégalités ne fait que commencer. Le dosage de ces trois approches diffère d’un programme à l'autre, d'un bailleur de fonds à l'autre, d'un pays à l'autre en fonction des avancées inégales en matière de décentralisation. La conception latine renvoie davantage au développement local et l'appui au processus de décentralisation. La conception anglo-saxonne renvoie davantage au développement local et à la lutte contre la pauvreté. Les tableaux logiques des trois approches sont présentés en annexe 1. Celles-ci correspondent à des logiques d’intervention différentes :

i. Décentralisation : renforcer durablement les collectivités territoriales de base (en milieu rural) sur l’ensemble du territoire national ou sur de vastes régions de celui-ci ;

ii. Développement local : accompagner des dynamiques de développement participatives sur un territoire, ou un ensemble de territoires (ruraux) cohérents.

iii. Lutte contre la pauvreté et les inégalités : améliorer les conditions de vie et la participation au pouvoir des populations les plus pauvres sur un territoire ou ensemble de territoires donnés.

1.6.1. L’appui au processus de décentralisation 

La récente accélération des processus de décentralisation en Afrique de l’Ouest s’est concrétisée dans la deuxième moitié des années quatre-vingt-dix. Elle s’inscrit dans une évolution globale des bailleurs de fonds. Ceux-ci, après le "développementisme" des années 70 et l’ajustement structurel des milieux des années 80, plaident, au début de la décennie suivante, en faveur de la bonne gouvernance et de la démocratisation. Le renforcement des sociétés civiles apparaît bientôt comme une condition majeure pour atteindre ces deux objectifs distincts. Dans le même temps, depuis la fin des années quatre vingt ils (les bailleurs) cherchent d’autres partenaires que l’Etat et les gouvernements. Ils souhaitent traiter directement avec les organisations non gouvernementales et les autorités "locales". Mais les réformes décentralisation en cours ne sont pas seulement l’émanation des bailleurs de fonds. Elles traduisent aussi des évolutions politiques et sociales dans les pays qui les mettent en œuvre : Elles accompagnent les changements de régimes intervenus au début des années quatre vingt dix, elles contribuent parfois à la gestion de tensions autonomistes qui apparaissent dans les régions périphériques de certains pays.

Représenter la logique d’intervention des projets d’appui à la décentralisation se heurte à la diversité des projets regroupés sous cette étiquette. Les uns se focalisent sur l'appui de proximité aux collectivités territoriales de base. D’autres traitent plus globalement des questions institutionnelles et de l’ensemble des processus de décentralisation. L'objectif global des premiers peut être synthétisé sous les termes suivants : renforcer durablement les collectivités territoriales de base (en milieu rural) sur l’ensemble du territoire national. Cet objectif se concrétise en quatre objectifs spécifiques, ciblés sur (i) le renforcement de l’institution municipale, (ii) les services rendus par les municipalités à leurs populations dans la limite de leurs compétences, (iii) l’environnement institutionnel des communes et (iv) l’amélioration des ressources communales. La réalisation d’infrastructures n’est qu’un des résultats attendus au service de ces quatre objectifs.

1.6.2. Le développement local

Le développement local est la plus ancienne des trois approches. Elle est l’aboutissement d’une évolution des pratiques du  développement rural qui ont successivement mieux pris en compte la nécessité d’intervenir de façon globale, sur des territoires cohérents, en attachant une attention particulière aux organisations sociales et à leurs modes de gestions de leurs territoires. Elle traduit la prise en compte des démarches participatives, désormais généralisée à l’ensemble des approches de développement et elle intègre les outils méthodologiques liés à ces démarches, notamment de diagnostic et de planifications participatifs. Cette approche, répandue au sein des acteurs de la coopération internationale depuis une vingtaine d’année, est également à l’œuvre en Europe depuis les années soixante. L’appui au développement local s’efforce de créer les conditions qui permettent aux acteurs locaux de "prendre" en main le développement de leur territoire.

Les projets de développement local obéissent à un corpus assez homogène. Ils restent souvent marqués par des logiques de gestion de terroir et des ressources naturelles. Ils privilégient la mise en action de dynamiques sociales qui permettent aux populations de "prendre en main" le développement de leurs territoires. Ils fonctionnent donc à partir des mécanismes sociaux qui produisent des sentiments d’appartenance et d’identification à ces territoires. Ils visent comme résultats des réalisations concrètes dont les organisations locales sont les maîtres d’ouvrages. Mais ils ne présupposent pas forcément la nature des organisations qui assurent cette maîtrise d’ouvrage locale, ainsi que ces réalisations qui prennent la forme d’une série d’infrastructures ou d’aménagements dispersés sur ces territoires.

1.6.3. La lutte contre la pauvreté

La lutte contre la pauvreté est déjà en filigrane des "volets sociaux" qui accompagnent les mesures d’ajustement structurel dans le milieu des années 80. Elle est mise en avant dès le début des années 90 par la Banque mondiale. Mais son hégémonie, notamment à travers la mise en œuvre des processus de réduction de la dette des pays les plus pauvres, et le perfectionnement de son corpus conceptuel, date du début des années 2000. Elle est devenue une référence obligée. Il n’y a plus de pays qui ne dispose pas d’un Cadre National de Lutte contre la Pauvreté et les Inégalités, ni de projet qui y face référence, ou qui ne prétende pas contribuer d’une façon ou d’une autre à cette nouvelle croisade mondiale. Dans le même temps les idées développées s’affinent. Il n’est plus seulement question de ciblé des actions sur les plus pauvres, mais aussi de lutter contre les inégalités et ce qui les produit et les aggrave. L’égalité d’accès aux services de bases et aux ressources devient un thème majeur comme le concept de droit fondamental. Les enjeux sont désormais présentés aussi en termes d’accès au "capital social" et "d’empowerment".

Les politiques nationales de luttes contre la pauvreté et les inégalités peuvent se concrétiser entre autre par des projets à logique territoriale. Ces projets partent du principe que les populations rurales sont globalement les populations les plus pauvres, et ils s’appuient sur des appréciations régionales de niveau de pauvreté. Ils se fixent donc généralement des objectifs spécifiques exprimés en terme d’amélioration globale de l’accès aux services de base et des revenus sur les grandes régions où ils décident d’intervenir. Mais ils ne peuvent faire l’impasse sur les inégalités locales qu’ils tentent (parfois) de corriger.  La correction "durable" de ces inégalités devrait les amener à renforcer la place des groupes sociaux défavorisés dans les systèmes de gouvernance locale.

1.7. Des familles de résultats attendus et d'actions mises en œuvre communs

Les convergences et les divergences des trois approches peuvent être résumées comme suit :

Convergences

	Des formulations génériques d’objectifs semblables 
	Des  familles de résultats visés  communes
	Des  familles « d’actions » analogues 

	L’amélioration durable des conditions de vie des populations (revenus et accès aux services de bases)
Une meilleure maîtrise des processus de développement (notamment la gestion  des ressources naturelles) 

par les populations et les « institutions locales »  (municipalité et  organisations de la société civile) 


	Des « réalisations physiques » qui concourent à l’amélioration des services publics, des revenus et de la gestion durable des ressources naturelles
	Mise en place de circuits de financement (et leur supervision – contrôle)

Appui aux maîtres d’ouvrage locaux  des réalisations financées

Actions de formation, d’information, d’animation 

Accompagnement organisationnel

Mise au point d’outils méthodologiques adaptés et production de références locales  

Appui institutionnel


	
	L’amélioration des  capacités des acteurs locaux 

et le renforcement de leurs « institutions »
	

	
	L’accroissement des ressources mobilisées localement pour le financement de ces réalisations et de ces renforcements de capacités
	

	
	Améliorer les « institutions » qui concourent à renforcer durablement l’action de ces acteurs et leur complémentarité avec les autres niveaux d’interventions et politiques publiques
	


Divergences

	
	Décentralisation
	Développement local
	Lutte contre la pauvreté

	L’objectif privilégié
	Le renforcement de l’institution communale pour lui permettre d’assurer les missions qui lui sont attribuées par la loi
	Une dynamique de développement durable conduite et mise en œuvre par les acteurs locaux, selon les priorités qu’ils ont eux-mêmes définies pour leur territoire.
	L’amélioration de l’accès des  populations les plus pauvres aux services de base et l’accroissement de leurs revenus

	Les réalisations favorisées
	Celles qui permettent aux communes de mieux assurer les services qui sont de leurs compétences :  souvent des infrastructures sociales 
	Celles qui traduisent ces priorités : (une grande diversité possible)
	Souvent les infrastructures nécessaires aux services de base.

Des actions de création et de développement d’AGR 

	Les acteurs et les « institutions »  prioritairement « renforcés » 
	Les élus et le personnel communal, 

Eventuellement les membres des « cadres de concertation »
	Les instances de pilotage et de mise en œuvre du projet de territoire. 

Les responsables des organisations de la société civile locale 
	Les organisations représentatives  « des plus pauvres » 

Les organisations de la société civile associée à la gestion des services de bases  (association d’usager) 

	Eléments de stratégie d’intervention 
	Une intervention systématique et identique dans toutes les communes du territoire national, ou susceptible d’être reproduite sur l’ensemble de ce territoire
	Une intervention réactive aux dynamiques et aux initiatives locales, très spécifiques aux particularités des territoires d’intervention  
	Une intervention ciblée sur les zones où les problèmes de pauvreté sont les plus accentués


Quatre grandes familles de résultats sont ainsi attendus de ces programmes avec des dosages différents suivant l'objectif prioritaire :

1. Des réalisations physiques qui concourent à l’amélioration durable des conditions de vie des populations ;

2. Le renforcement des capacités des acteurs locaux et des institutions locales ;

3. L’accroissement des ressources locales mobilisées pour le développement ;

4. L’amélioration des "institutions" dont dépendent les trois "résultats" précédents.

Quatre grandes familles d’actions sont susceptibles de conduire à ces résultats :

1. La mise en place et la gestion d’outils financiers accessibles aux acteurs locaux qui assurent la maîtrise d’ouvrage de ces réalisations ;

2. L’accompagnement de ces acteurs dans leur fonction de maître d’ouvrage ;

3. Le renforcement des capacités des acteurs locaux ;

4. Des appuis organisationnels et institutionnels.

Au-delà, les divergences d’objectifs et de modes opératoires traduisent des positionnements différents vis-à-vis des politiques nationales :

· les projets d’appui à la décentralisation et dans une moindre mesure de LPCI concrétisent des politiques nationales. Ils en font intégralement partie quand ils sont à dimensions nationales. Leur pertinence dépend en très grande partie de la cohérence de ces politiques. 

· les projets de développement local prennent évidemment en compte ces politiques, mais ils n’en sont pas des applications. Leur pertinence, se joue aussi et surtout au regard de leurs contextes locaux et régionaux. 

Evidemment ces différences de positionnement impliquent des contraintes et des montages eux-mêmes différents. Cette distinction, entre appui à la décentralisation et développement local, est claire, quand il n’y a aucune politique de décentralisation, ou à l’inverse, quand celles-ci sont suffisamment avancées, volontaristes et cohérentes. Entre les deux il y a risque de confusion. Des projets expérimentaux sont conçus pour contribuer à des réformes de décentralisations en cours d’élaboration. Des projets de financement d’infrastructures locales contournent ces réformes quand celles-ci ne leur offrent pas un cadre suffisamment opérationnel. Par commodité, les uns et les autres sont parfois désignés comme des « projets de développement local », qu’ils ne sont pas. Les projets de « développement local » peinent eux à anticiper ces réformes et à adopter leur ingénierie aux évolutions des institutions locales qui interviennent postérieurement à leur conception.

1.8. Politiques et stratégies des autres partenaires au développement

1.8.1. La Banque Mondiale : une tendance à « standardiser » le développement local

La Banque Mondiale s’est profondément investie dans le financement des projets de gestion de terroirs dès la fin des années 1980. Aujourd’hui, l’appui au développement local fait partie des interventions financées par la Banque dans la gamme des projets « Community driven development ». Leur objectif est la satisfaction des besoins en équipements et en formation exprimés par les communautés rurales ou urbaines. Le co-financement des micro-projets est réalisé sur la base d’une planification locale, via la mise en place de fonds de développement dont l’attribution des ressources est décidée par des instances locales faisant plus ou moins de place aux acteurs locaux non étatiques. Représentant aujourd’hui une part modeste du nombre de projets de la Banque, ce type de projet tendrait à devenir la voie privilégiée de l’aide de la Banque Mondiale au développement des secteurs sociaux. Quelle que soit la tendance à terme, il ressort qu’une part significative des équipements jusqu’à présent réalisés n’est pas idéalement opérationnelle. Par ailleurs, il est frappant de constater que dans les projets en cours ou en préparation, les démarches, les normes et les pratiques d’interventions sont peu contextualisées en fonction des zones géographiques et des communautés en présence. Malgré la volonté affichée que les communautés s’approprient durablement les démarches, les processus de sélection, d’harmonisation et de standardisation de celles-ci se déroulent le plus souvent sans tenir compte des logiques des acteurs et des situations locales.

Dans ses appuis aux collectivités locales, la Banque Mondiale privilégie la mise en place d’équipements publics. Par souci de sécurisation des financements, celle-ci transite fréquemment par des agences nationales qui assurent la maîtrise d’ouvrage déléguée des collectivités territoriales et la gestion des fonds alloués par les gouvernements et la Banque. De manière générale, ces approches sont vécues comme déresponsabilisantes par les collectivités locales. La Banque Mondiale fait ainsi parfois fi des réformes institutionnelles engagées par certains Etats - réformes par lesquelles la décentralisation est considérée comme le levier du développement local – et met en place simultanément des appareils de projets agissant indépendamment des collectivités locales, sans mesure du risque de déstabilisation de ces dernières. 

1.8.2. L’Union Européenne

Dès 1975, la première convention de Lomé montrait les prémisses d’intervention au niveau local en instituant les premiers programmes de micro-réalisations et les co-financements avec les ONG. Mais c’est lors de la négociation de la convention Lomé IV (1990-2000) que de manière explicite est mentionnée la volonté de soutenir le développement "par le bas" dans les pays ACP et qu’est introduit le concept de coopération décentralisée. Celui–ci vise à favoriser la participation d’acteurs variés de la société civile tant à la discussion des priorités qu’à la mise en œuvre d’actions de développement, y compris sur la base d’initiatives des acteurs. La coopération décentralisée est conçue comme une démarche nouvelle de coopération et non comme un type particulier d’intervention. Elle doit, selon l’Union Européenne, être appliquée progressivement au sein de ses différents types de projets et quels que soient les secteurs. C’est dans les projets de micro-réalisations que la démarche de coopération décentralisée est la plus fréquemment appliquée. Ces projets co-financent les initiatives de développement privilégiées par les acteurs de base. Telles que ressorties dans plusieurs évaluations, leurs principales limites sont l’éparpillement des réalisations, le peu de cohérence territoriale, l’insuffisance de l’appropriation des investissements par leurs bénéficiaires d’où une maintenance déficiente, un renforcement des capacités des acteurs locaux limité. 

L’Union Européenne s’implique fortement dans l’appui aux réformes de décentralisation, que ce soit du point de vue du renforcement institutionnel au niveau central (élaboration des textes juridiques et réglementaires) que dans la mise en place de projets d’appui aux collectivités territoriales. Il s’agit pour la majeure partie d’appuis à la planification locale et à la mise en place de fonds de développement des collectivités territoriales au niveau national. Souvent uniformes d’un pays à l’autre, de conception descendante, ces programmes sont parfois peu attentifs à la diversité des acteurs et des contextes des collectivités territoriales.

2. Bilans et enseignements des interventions en cours de l'AFD

Depuis plus d’une vingtaine d’années, l’Agence Française de Développement soutient des interventions de développement à l’échelle locale. La prise en compte du local a cependant évolué au cours des années en fonction des enjeux des pays concernés et des courants de pensée au niveau international. Dans les années 80, plutôt orientées vers des projets à entrées techniques (gestion des ressources naturelles, mise en valeur du patrimoine agricole et gestion du foncier), les interventions de développement à l’échelle locale se sont orientées dans les années 90 vers une approche territoriale élargie au financement des équipements ruraux qu’ils soient sociaux ou productifs. Ces projets dits d’appui au développement local s’attachent à soutenir les initiatives locales en se fixant comme principal objectif la réalisation des projets définis et sélectionnés par les acteurs locaux. Il s’agit aussi de renforcer les capacités de maîtrise d’ouvrage locale pour la sélection des initiatives les plus porteuses et leur conduite et celles de maîtrise d’œuvre pour leur réalisation (prestataires privés locaux).

C’est à ce stade de l’évolution des approches que la confrontation des expériences locales avec les politiques sectorielles et nationales devient totalement indispensable. Ceci concerne les différents secteurs du développement (hydraulique, santé, éducation, etc.). C’est cette confrontation et la recherche de cohérence entre les niveaux central et local qui donnent sens, pérennité et impact à ce type d’intervention. L’AFD a ainsi expérimenté ces approches dans des contextes politiques et géographiques divers et a accumulé une bonne connaissance de leurs réalités. La gamme d’intervention sur laquelle l’Agence s’est investie est large : infrastructures rurales, gestion des terroirs et environnement, appui à la production, fonds de développement, microfinance, renforcement des capacités des acteurs locaux. Elle connaît donc les différents secteurs et leurs interactions. L’AFD a récemment soutenu les processus de décentralisation en cours à travers l'appui à la mise en place d’infrastructures, à la planification locale, à la mobilisation de la fiscalité, à la gestion budgétaire.
Plusieurs études et évaluations permettent de dresser quelques constats sur les projets mis en œuvre par l'AFD ces dernières années. La plupart des projets mises en œuvre tentent de concilier des objectifs propres à chacune des trois approches décrites précédemment. Tous prennent en compte le rôle désormais incontournable des collectivités locales. Mais ces tentatives de conciliations créent parfois des confusions d’objectifs et de cibles, Elles gomment des oppositions de logiques territoriales. Elles élargissent le champ des acteurs et des réalisations visées et aboutissent à des ambitions parfois excessives au regard du contexte et de la durée de ces projets.

L'équilibre entre les trois approches, la pertinence du choix aboutissant à privilégier l’une par rapport aux autres, est largement dépendant de l’avancée et de la cohérence des politiques nationales de décentralisation et de LCPI. La distinction, entre appui à la décentralisation et développement local, est claire, quand il n’y a aucune politique de décentralisation, ou à l’inverse, quand celles-ci sont suffisamment avancées, volontaristes et cohérentes. Entre les deux il y a risque de confusion. Des projets expérimentaux sont conçus pour contribuer à des réformes de décentralisations en cours d’élaboration. Des projets de financement d’infrastructures locales contournent ces réformes quand celles-ci ne leur offrent pas un cadre suffisamment opérationnel. Par commodité, les uns et les autres sont parfois désignés comme des « projets de développement local », qu’ils ne sont pas. Les projets de « développement local » peinent eux à anticiper ces réformes et à adopter leur ingénierie aux évolutions des institutions locales qui interviennent postérieurement à leur conception.

2.1. Questions de cohérence

Les questions de cohérences des projets mis en œuvre sont de deux ordres : (i) l’adéquation entre leurs stratégies d’intervention et leurs objectifs, (ii) les difficultés à concilier les logiques "décentralisation" et "développement local". Globalement, les projets affichent des objectifs ambitieux. Ils prétendent contribuer à l’amélioration des services de bases, et au développement économique et, par-là, à l’amélioration des revenus des populations. Ils visent le renforcement des capacités des acteurs locaux et des institutions locales, et notamment celles des collectivités locales. Les stratégies, que ces projets mettent en œuvre pour atteindre ces objectifs, sont fondées sur l’appui à la réalisation de "micros projets" sous maîtrise d’ouvrage locale. Celles-ci se concrétisent par la mise en place d’outils de financiers et de dispositifs d’appui aux acteurs locaux qui opèrent au niveau des collectivités territoriales de base. Mais ces stratégies ne sont pas systématiquement cohérentes avec ces objectifs :

· La réalisation d’infrastructures ne suffit pas toujours à améliorer durablement les services de base et ne contribue effectivement aux renforcement des capacités des acteurs locaux qu’à certaines conditions, en particulier, une meilleure prise en compte de la décentralisation par les politiques sectorielles et des dispositifs d'appui non financiers qui évitent la substitution ; 

· Des objectifs de décaissement rapides sont parfois contradictoires avec des objectifs de qualité des réalisations financées et de renforcement des capacités : logiquement, ce constat concerne essentiellement les réalisations dont la réussite technique et l'appropriation sociale demande le plus de temps ;

· L’action au niveau local a certes des vertus mais aussi de nombreuses limites. L'enjeu des projets de développement local et d’appui à décentralisation est de plus en plus dans la structuration de l’inter ou du supra-communal ;

· Les impacts des ces stratégies via les infrastructures locales sont parfois limités en terme de développement économique : difficultés spécifiques, problèmes d'appropriation et de gestion, exigence en terme d'accompagnement, techniquement complexes. Dans ce domaine, on rencontre les limites des démarches fondées sur la réponse à la demande. Exigeantes en terme d’appui non financier, elles sont peu compatibles avec des objectifs de décaissements rapides et de niveau élevé du rapport montant des investissements / coûts de l’accompagnement. Les stratégies de développement économique plus ambitieuses s’inscrivent dans des approches d’appui à des filières, de gestion des ressources naturelles ou d’organisation de services financiers ou non financiers qui répondent des logiques territoriales et partenariales différentes de celles des projets d’appui aux communes ;

· Les limites de l'approche projet : les critiques habituelles portées sur la démarche projet, conçues sur un mode trop programmatique, sur des périodes trop courtes et insuffisamment reliées aux politiques publiques dans lesquelles ils s’inscrivent, pourraient particulièrement s’appliquer à cette catégorie de projets. La pertinence des interventions au  niveau local dépend de la cohérence du cadre légal et réglementaire dans lequel elles interviennent. Trois thématiques apparaissent déterminantes :

· La fiscalité locale et les transferts de ressources entre l’Etat et les collectivités territoriales ;

· Le foncier et le rôle effectif des communes en la matière ;

· La gestion et la répartition du patrimoine public local entre l’Etat et les communes.

En cherchant à concilier "développement local" et "appui à la décentralisation", ces projets se proposent de renforcer à la fois les institutions communales, les sociétés civiles locales et les relations entre ces deux pôles. Toutes les tentatives de conciliation entre ces trois objectifs ne sont pas jugées cohérentes, pour des raisons théoriques (renforcer davantage la démocratie représentative ou participative ? spécificité des sociétés nationales africaines ?) comme pour des raisons très pratiques (complexité des montages avec partage de la maîtrise d'ouvrage entre propriétaire et "exploitants", organisation de la concertation, portée des documents de planification).

2.2. Questions de pertinence

Malgré des similitudes d’objectifs, de principes d’intervention et d’architectures, les projets de développement local et d’appui à la décentralisation donnent lieux à des modalités d’interventions assez variées. Cette diversité traduit des conceptions initiales et des choix de méthodes différents. Mais elle reflète surtout la prise en compte de contextes locaux et nationaux très dissemblables. Comme sur la plupart des projets de développement, ces questions de pertinence portent sur l’adéquation de leur stratégie d’action à leurs champs d’intervention : caractéristiques, taille et cohésion des communes, capacités variables des organismes d'appui et des organisations locales associatives. Mais cette adéquation ne se joue pas sur les mêmes registres selon la dimension, nationale ou régionale de ces projets et selon le dosage de leurs objectifs partagés entre le soutien à une politique de décentralisation et l’impact effectif sur un territoire donné.

Les questions de cohérence et de pertinence invitent à souligner les limites des projets qui s’efforcent d’atteindre des objectifs trop nombreux et trop difficiles à concilier. Elles conduisent à s’interroger sur les tentatives de standardisation de ce type de projet. Leur "intelligence" se joue en effet moins sur la prise en compte de références standards que sur leur adéquation à leurs contextes territoriaux et à leur environnement politique et institutionnel. Les caractères particuliers de ces projets très politiques, qui accompagnent des évolutions inscrites dans la durée et des "emboîtements" de territoires donnent une actualité particulière aux critiques déjà anciennes qui soulignent les limites de l’outil projet tel qu’il est utilisé, encadré comme une tragédie classique par des règles d’unités particulièrement contraignante (unité de mise en oeuvre, de temps, de lieux, d'objet).

Mais ces règles reflètent des contraintes trop réelles et trop prégnantes pour imaginer une évolution rapide de cet outil. A outil constant, il faut sans plaider pour des projets d’appui à la décentralisation et au développement local (i) qui s’inscrivent mieux dans la durée des processus qu’ils accompagnent, (ii) qui conjuguent mieux des volets plus distincts, ou qui s’articulent mieux avec des projets différents pour mieux répondre à la globalité de leurs ambitions, notamment parce que ces dernières impliquent d’agir simultanément à différentes échelles territoriales.
2.3. Les mécanismes de financement

Les différentes solutions adoptées par les projets en matière de mécanisme de financement
 influent sur la conformité de ces mécanismes vis-à-vis des règles de la comptabilité publique et sur leur caractère pérenne. Mais ces deux qualités dépendent essentiellement de celles des institutions publiques sur lesquelles les projets peuvent ou pas s’appuyer dans les différents pays. 

Différents mécanismes peuvent offrir une transparence, une traçabilité et une fiabilité satisfaisante et ne se différencient guère du point de vue de ce critère. Leur performance en matière de « vitesse de décaissement » est la résultante d’un grand nombre de variables, parmi lesquelles les caractéristiques de leurs mécanismes de financement ne sont probablement pas prépondérantes. Ce critère doit par ailleurs être utilisé avec prudence, car il peut varier de façon inverse à la qualité des réalisations et des apprentissages suscités par ces projets.

En effet, ces mécanismes de financement, leurs règles "d’architecture" ou procédures ne sont pas neutres vis à vis des objectifs généraux et spécifiques des projets. Des circuits aux instances de décision plus ou moins décentralisées, la composition de ces instances inégalement composées de fonctionnaires, d’élus ou de représentation de la société civile traduisent des conceptions différentes en matière de décentralisation, ou d’équilibre entre des objectifs de renforcement des institutions municipales, ou de dynamiques de type « développement local ». Cette alternative détermine également des choix différents quant au type de maîtres d’ouvrage locaux bénéficiaires, aux gammes des réalisations éligibles, et aux contreparties locales exigées en complément des subventions apportées par les projets.

Les règles de financement, notamment l’étendue des gammes des réalisations éligibles ne sont pas sans influences sur les qualités des réalisations. Elles ont une influence, ainsi que l’architecture des mécanismes, sur le caractère participatif des projets et donc sur les apprentissages que facilitent ou pas ces derniers. Mais ces deux domaines de qualité des projets (réalisation et apprentissage) dépendent essentiellement de leurs composantes "appui non financier".
Les progrès de la fiscalité locale sont un des enjeux majeurs des réformes de décentralisation. Ces projets, qui en moyenne subventionnent à hauteur de 80% ce que la fiscalité communale finance à 20 ou 10 %, contribuent très probablement aux progrès modestes généralement constatés en la matière. Mais il est impossible de distinguer leur influence spécifique, parmi les multiples mécanismes susceptibles d’influencer l’évolution des recettes fiscales des communes. Leurs incitations restent un palliatif dans les pays en attente de réformes fiscales radicales.
2.4. Le suivi-évaluation des programmes

Au-delà des dispositif projets, l’enjeu est la mise en place de systèmes d’information et d’aide à la décision pérennes et spécifiques au service des élus et des autres acteurs de ces territoires. Les questions de méthodes intéressantes ne seraient plus celles qui traitent de "l’étude d’impact des projets" mais des "observatoires régionaux et locaux" et de l’articulation entre ces derniers et les dispositifs de suivi et d’évaluation des projets.

Les études réalisées pointent les insuffisances récurrentes des système de suivi-évaluation et suggèrent des améliorations, en particulier sur les points suivants : 

1. la qualité des réalisations : la qualité de la finition, le degré d'utilisation, le degré d'appropriation et de gestion des infrastructures réalisées, les écarts de coûts et leur origine ;

2. l'appréciation du renforcement des capacités : l'appréciation des effets directs des formations, le devenir des personnes formées, l'évolution des institutions locales. Il faut noter que ces projets qui poursuivent souvent des objectifs de renforcement des institutions et des capacités locales, ont des objectifs souvent imprécis. Ils font donc rarement l’objet d’un suivi évaluation qui aille au-delà de la quantification des actions mises en œuvre pour les atteindre, et de remarques assez générales dans les rapports d’évaluation. Dès lors, les méthodes utilisées pour atteindre ces objectifs sont peu débattues, alors qu’elles représentent des enjeux réels.

3. la mobilisation des ressources locales : effets des investissements ciblés sur l'accroissement des ressources communales.

2.5. Les dispositifs d'appui non financiers

La diversité des architectures des dispositifs d'appuis non financiers, traduit des adaptations à des contextes contrastés. 

· Les capacités initiales des collectivités locales, le nombre et la qualité des prestataires d’appui déterminent les caractéristiques d’un marché du service aux collectivités rurales. Selon les pays, ces dispositifs peuvent s’appuyer sur ce marché ou doivent au contraire pallier sa quasi-inexistence ;

· Les caractéristiques des communes déterminent des jeux de contraintes et d’objectifs qui aboutissent à hiérarchiser les différentes fonctions d’appui attribuées à ces dispositifs. Cette hiérarchie se répercute fortement sur l’organisation des dispositifs.

Cette diversité traduit ensuite des différences de stratégies des projets eux-mêmes :

· Ces dernières peuvent être ciblées sur l’appui aux institutions communales (décentralisation) ou la participation directe des populations au développement (développement local). Ces cibles impliquent l’accompagnement d’acteurs et parfois de « micros réalisations » différents, et donc des modes d’accompagnements contrastés. 

· Ces différences de stratégies peuvent se traduire par une inégale importance accordée aux objectifs soit de renforcement institutionnel ou soit de réalisations physiques. Ces deux objectifs ne se traduisent pas par les mêmes exigences en matière d’appui.

· Cette diversité traduit par ailleurs des différences dans la dimension des projets, nationale ou "régionale" et dans la nature des institutions qui les mettent en œuvre : établissement public national, structure projet, intercommunalités.

Cette lecture transversale met en évidence des enjeux communs à ces dispositifs d’appui.

· Des enjeux de cohérence : (i) ils assemblent des fonctions qui ne sont pas toujours aisément compatibles entre elles, (ii) ils associent des acteurs aux intérêts parfois divergents, (iii) ils affrontent les choix communs à tous les dispositifs territoriaux :  dispersion géographique (proximité et risque d’atonie) ou concentration (distance mais probabilité d’équipe plus dynamique), priorités au renforcement des acteurs territoriaux eux-mêmes, ou des services durablement à leur disposition ;

· Leur capacité à évoluer : comme tous dispositifs d’appuis, leurs cibles et leurs objectifs se déforment au fur et à mesure qu’ils obtiennent des résultats ; plus que d’autres dispositifs, ils doivent inscrire leurs actions dans des pas de temps relativement longs, correspondant aux évolutions institutionnelles qu’ils accompagnent.

· Des enjeux de pérennisation : certaines fonctions d’appui, mises en œuvre par ces dispositifs projets, ont vocation à être durablement assurées par des acteurs locaux. Cette pérennisation, via des structures publiques ou des structures privées se heurtent à plusieurs obstacles : (i) les projets abordent trop souvent ces problématiques sous l’angle de l’amélioration d’une somme de compétences individuelles et sous estiment la question des institutions supports de ces compétences ; (ii) or l’émergence de structures intercommunales, ou de nouvelles ONG locales, ou leur renforcement structurel, demande du temps, (iii) la question de l’autonomie financière de ces services est souvent posée de façon trop simpliste.

2.6. Articulation avec le développement agricole

Le rôle des collectivités décentralisées dans le développement agricole fait l’objet d’interprétations différentes, qui se manifestent dans la mise en place de dispositifs d’appui au développement agricole et aux organisations de producteurs significativement différents, tant du point de vue des montages institutionnels que des démarches employées. La conception de la décentralisation est également à l'origine des approches différentes sur cette question.

L'activité agricole est liée au sol et certains appuis doivent être apportés sur une base territoriale. C’est pourquoi certains projets d’appui au développement local par exemple, financent des investissements collectifs à caractère économique liés aux activités agricoles (barrages pour l’irrigation, puits et forages pastoraux, magasins de stockage d’intrants et de produits, parcs de vaccination du bétail), voire des appuis directs ou indirects aux activités productives et génératrices de revenus des ménages agricoles. Certains de ces projets apportent également un appui à la gestion des ressources naturelles dans l’objectif d’une gestion durable des ressources productives.

Mais si l’activité agricole ne peut être déliée du territoire sur lequel elle est ancrée, le monde économique agricole, dès qu’il est largement intégré au marché, est plus organisé en filières que sur une base territoriale. Les acteurs du secteur agricole sont géographiquement répartis en fonction de la ressource des terroirs (les producteurs, insérés dans les systèmes agraires), de la présence des voies naturelles de communication et des infrastructures liées aux échanges (marchés et commerçants). Ainsi, un certain nombre d’appuis (services financiers ou non financiers, infrastructures) devra être apporté en tenant compte de la réalité de l’organisation  de ces filières.

Dans un contexte de décentralisation et de libéralisation économique, les collectivités sont susceptibles de jouer un rôle dans certains champs d’intervention de l’appui au développement de l’agriculture et à l’accompagnement des producteurs et de leurs organisations. La présence de collectivités décentralisées opérationnelles, dotées de capacités de planification et de gestion des fonds destinés aux actions publiques de développement local (et étant contrôlées pour cela) peut amener les services techniques de l’Etat et leurs bailleurs de fonds à solliciter l’intervention des collectivités dans le champ économique, et en particulier agricole, pour atteindre les agents économiques qu’ils cherchent à toucher dans un cadre légal et structuré. Ce rôle dépend du mandat qui leur est donné dans les lois de décentralisation, des politiques nationales sectorielles, des stratégies des bailleurs de fonds mais aussi de l’appropriation des collectivités en fonction des enjeux et des différentes stratégies politiques, sociales et économiques locales ainsi que des moyens dont elles disposent. Ce rôle varie donc selon les approches, au fil des débats et des réorientations successives.
2.6.1. L'intervention des collectivités locales dans le développement agricole : Etat des lieux

2.6.1.1. Accès au foncier et aux ressources naturelles

Le développement agricole passe par la sécurisation de l’accès des producteurs aux ressources et aux facteurs naturels de la production agricole (eau, rivières, nappes phréatiques, terres agricoles, parcours, bois, friches). De manière générale, la gestion domaniale et foncière par les collectivités locales est peu prise en compte dans les législations concernant la décentralisation comme dans celles relatives à la terre. Les collectivités apparaissent comme ayant un patrimoine domanial et foncier réduit aux seuls biens clairement et précisément appropriés par elles (ce qui comprend les achats mais aussi les transferts de l’Etat). Au-delà de la constitution de leur patrimoine, les responsabilités des collectivités dans les procédures de gestion domaniale sont, elles aussi, très réduites. Il s’agit souvent de représentation dans des structures dominées par les représentants de l’Etat ou de la mise en œuvre de procédures de contrôle, l’attribution restant des compétences de l’Etat. Il existe cependant des exceptions : le Sénégal, la loi conférant aux communautés rurales le pouvoir de procéder à l’affectation et à la désaffectation des terres ; le Niger qui pour les terres rurales, a mis un mécanisme en place qui permet aux collectivités de garder le pouvoir de maître de la terre ; le Mali aussi a donné aux collectivités locales le pouvoir d’organiser l’utilisation des ressources naturelles et de la terre, sans pour autant lui permettre d’intervenir dans la procédure domaniale. A quelques exceptions près, le lien entre foncier et ressources naturelles est peu réalisé dans l’arsenal législatif des différents pays. Les collectivités sont, de fait, intéressées de manière différenciée à la gestion du foncier et des ressources naturelles.

Même si les collectivités évaluent le potentiel fiscal que pourrait représenter une taxe foncière rurale, elles n’y ont pas recours, faute de législation les y autorisant ou à cause des difficultés de mise en place d’une organisation appropriée. 

Elles s’impliquent plus clairement dans la gestion des ressources naturelles et en particulier de celles génératrices de revenus, même si les textes ne leur en donnent pas toujours la légitimité. Les ressources fiscales que représentent potentiellement les taxes sur la coupe de bois d’œuvre, de bois de feu, l’utilisation de l’eau d’irrigation ou de l’eau pastorale peuvent s’avérer significatives et peuvent amener les collectivités à se préoccuper de la durabilité de ces ressources. La plupart des expériences qui ont été conduites l’ont été via la négociation et la mise en œuvre de conventions locales, contractualisant les relations entre usagers, communautés traditionnelles et collectivités, nécessitant généralement l’accord préalable de l’Etat.

2.6.1.2. Accès aux infrastructures et aux équipements

L’équipement du territoire et les infrastructures rurales touchent directement ou indirectement le développement des activités agricoles ou d’élevage. Sont concernés l’accès aux infrastructures et aux équipements liés à l’approvisionnement (bâtiments et locaux), à la production (aménagements pour l’irrigation, ouvrages de protection ou réhabilitation de terres agricoles), la commercialisation, la transformation, le stockage (magasins).

Dans la majorité des politiques de décentralisation, les différents niveaux de collectivités territoriales sont en charge, selon leur échelle spatiale d’intervention, de la mise en place d’infrastructures et d’équipement. En dehors des équipements de type socio-éducatifs, il est prévu ou effectif le transfert de compétences de l’Etat pour la planification, le financement et la gestion d’investissements et d’infrastructures structurant pour le développement économique ou permettant de faire la promotion économique du territoire. Si dans la plupart des textes, les secteurs de ces investissements dévolus restent les mêmes (moyens de communication, infrastructures marchandes, énergie, transformation…), quel que soit le niveau de collectivités, le type d’investissements et leur ampleur sont plus ou moins proportionnels à l’échelle d’intervention et aux ressources espérées des collectivités
. 

En dehors des grands secteurs cités ci-dessus, les textes sont peu précis sur les types d’équipement économique à la charge des collectivités. Etant donné la faiblesse des ressources actuelles des collectivités, de quelque niveau territorial que ce soit, celles-ci sont la plupart du temps peu enclines à s’engager dans des investissements importants dans le domaine économique. Lorsque c’est le cas, elles privilégient les équipements qui concernent un nombre important d’utilisateurs, entrent clairement dans leurs compétences et représentent des ressources fiscales potentielles sous forme de taxes : marchés, abattoirs.

Trois écoles se confrontent sur le rôle des collectivités locales dans l'accès aux infrastructures et équipements : 

· En dehors des grosses infrastructures structurantes, les investissements et les équipements productifs (bâtiments de stockage, petite unité de transformation, petit périmètre irrigué, équipement agricole…) relèvent des opérateurs économiques qui en sont les utilisateurs. Ils sont considérés comme plus à même d’en évaluer la pertinence, de le gérer et de l’entretenir. Pour les tenants de la conception des collectivités territoriales comme animatrices du développement local, cela suppose que ces porteurs de projets se soient assurés auprès de la collectivité que ces investissements étaient en cohérence avec l’aménagement global de son territoire. L’idée sous-jacente est "chacun son rôle" mais exprimé dans un cadre visant l’aménagement cohérent et équitable de la collectivité (AFD) ;

· Tout investissement réalisé sur le territoire de la collectivité relève de la maîtrise d’ouvrage de la collectivité, en particulier communale. Libre à elle par la suite d’en déléguer la gestion au secteur privé. La collectivité est alors perçue comme le canal par lesquels l’aide à l’investissement pour le développement économique peut être apporté (Union Européenne) ;

· Dans une logique de décentralisation économique, les initiatives locales doivent être appuyées, sans distinction particulière du statut de l’acteur concerné. Cependant, les initiatives privées (individuelles, collectives ou « communautaires») sont prioritairement appuyées (Banque Mondiale).

2.6.1.3. Accès aux financements

Un volet important des appuis en matière d’agriculture concerne l’accès pour les acteurs du secteur, en particulier les producteurs, aux services financiers nécessaires au développement de leur activité (campagnes agricoles, matériels). Aussi bien les textes de loi, que les politiques nationales sectorielles et les stratégies des bailleurs de fonds, aucuns n’incluent les collectivités dans l’appui au financement des producteurs et de leurs organisations via les systèmes de crédit agricole.

2.6.1.4. Accès au services non financiers et appuis à l'organisation et à la structuration professionnelle

L’accès aux services non financiers tels que la recherche, la vulgarisation technique, la formation et le conseil mobilise des acteurs publics (services de l’Etat, recherche publique) et privés (organisation de producteurs, prestataires de services, recherche privée…). 

Plus que dans la maîtrise d’ouvrage des services d’appui aux producteurs qui relève soit de l’Etat soit de plus en plus fréquemment des organisations de producteurs, c’est dans la subvention à ces services que l’on peut envisager une intervention des collectivités (subvention à la recherche, mise en place de centres de formation, subvention aux organisations de producteurs). Le niveau communal paraît peu adapté pour cet appui mais le niveau régional l’est plus, dont l’échelle d’intervention se rapproche souvent de bassin de production ou correspond à l’expression de problématiques d’utilisation extensive de l’espace (pastoralisme par exemple). Ces actions peuvent s’inscrire dans le mandat donné aux collectivités territoriales de niveau régional de promouvoir le développement économique de son territoire. Dans les faits, il semble que peu d’expériences aient été tentées dans ce sens. 

La plupart des bailleurs interviennent pour ces aspects en direction des organisations rurales, parfois de la recherche et en appui à la décentralisation et la déconcentration des services de vulgarisation. Si les collectivités sont peu sollicitées par les dispositifs d’appui, la décentralisation avec la création de nouveaux territoires juridiquement reconnus amène certains bailleurs à se référer à ces différents niveaux géographiques pour organiser la diffusion de leurs financements.

2.6.2. Orientations de l'AFD

De façon générale, le développement agricole et l’appui aux organisations paysannes ne sont pas raisonnés au sein d’une orientation politique d’ensemble qui harmoniserait l’appui au développement économique, au développement local et à l’administration du territoire. L’appui à la décentralisation constitue donc souvent une politique sectorielle supplémentaire et le développement agricole s’accommode du contexte fourni par la décentralisation, les relations ou les interférences voyant le jour au fur et à mesure et la cohérence éventuelle se construisant, si possible, en chemin.

L’AFD appuie d’une part le développement agricole dans le cadre d’interventions sectorielles (appuis dans les secteurs de l’élevage, de la production cotonnière, de l’irrigation, du café…), d’autre part le développement de collectivités territoriales. Dans tous les cas, l’appui consiste à renforcer des acteurs et à contribuer au financement de réalisations physiques planifiées localement. Les acteurs et les réalisations diffèrent selon la finalité recherchée, selon qu’on poursuit un objectif de développement économique ou d’équipement rural, selon que l’on soutient une politique agricole nationale ou les demandes des acteurs locaux de l’agriculture, l’aménagement du territoire national ou le développement régional.

L’idée prévaut qu’il ne peut y avoir développement sans concertation entre les acteurs et répartition négociée des rôles (les lois de décentralisation si elles ne font que définir le rôle des collectivités ne suffisent pas, il faut définir la place et le rôle de chacun). La complémentarité entre les appuis est recherchée, les différents acteurs sont accompagnés dans leur rôle, qu’il résulte d’un transfert de l’Etat ou de la structuration de la demande des acteurs et de la négociation. Il ne saurait être question que l’Etat fasse passer tout son appui aux organisations de producteurs via les communes.

Dans cette optique, le développement communal ne concernerait que les services publics en général (gestion des ressources naturelles, réalisation de plans d’occupation des sols, organisation des concertations). Les communes doivent arriver à intégrer la gestion des ressources foncières et des ressources naturelles qui leur est déléguée (pas toujours clairement) ou qu’il est prévu de leur déléguer, l’enjeu étant d’aider les collectivités à se positionner sur ces deux thèmes.

Dans le même temps, les communes ont néanmoins aussi leur rôle à jouer dans les activités productives menées sur leur territoire. Elles doivent être informées et donner une forme d’accord quand ces activités sont financées sur fonds publics : fournir un agrément, prendre en compte les externalités négatives, vérifier la cohérence en terme d'aménagement du territoire, etc. Si les communes veulent promouvoir des activités économiques sur leur territoire, qu’elles jugent importantes pour le développement économique de celui-ci, elles doivent pouvoir subventionner de manière transparente une organisation de producteurs, un groupement, en s’assurant d’en tirer, en retour, des ressources financières alimentant le budget de la collectivité.

Stratégie d'intervention de l'AFD à l'avenir

2.7. Objectifs de l'appui à la décentralisation et aux collectivités locales

L'AFD fait de l'appui à la décentralisation dans les zones rurales un de ses axes prioritaires d'intervention dans le domaine du développement rural. L'objectif de cet appui est de renforcer durablement les collectivités territoriales de base en milieu rural sur l’ensemble du territoire national concerné. 

Cet objectif se concrétise en quatre objectifs spécifiques, ciblés sur (i) le renforcement de l’institution municipale, (ii) les services rendus par les municipalités à leurs populations dans la limite de leurs compétences, (ii) l’environnement institutionnel des communes et (iv) l’amélioration des ressources communales, et selon le tableau logique suivant d'un projet type d'appui à la décentralisation :
	Les objectifs visés
	Les résultats  attendus

	1 Renforcer l’institution communale
	11 Renforcer les capacités des élus et du personnel municipal
	L’amélioration de leurs capacités de maîtrises d’ouvrage 

	
	
	L’amélioration de leurs capacités à assurer le bon fonctionnement de l’institution municipale

	
	
	L’amélioration de leurs capacités à définir et à conduire une politique de développement du territoire communale 

	
	12 Renforcer la cohésion territoriale des communes et l’image de l’institution municipale auprès des populations
	Une organisation durable et fructueuse de la concertation entre la municipalité et la société civile locale 

	
	
	La traduction de cette concertation par une planification communale partagée 

	
	
	Eventuellement la réalisation des infrastructures nécessaires au fonctionnement de l’institution municipale (mairie)

	2 Permettre aux communes d’assurer pleinement les compétences que leur délègue l’Etat
	21 contribuer à l’amélioration des  services publics qui sont de la compétence des communes.
	L’équipement des communes en infrastructures de service.

	
	
	La  qualité des services rendus (accessibilité, efficience, pérennité…)

	
	22 permettre aux communes d’assumer le rôle qui leur est attribué en matière de développement économique 
	Des infrastructures économiques susceptibles d’avoir un impact sur les ressources communales (cf. objectif 4 ) (marchés) et / ou sur l’activité économique sur leur territoire  (pistes, radiers…)  

	
	
	Eventuellement des modalités d’appui des communes aux initiatives des acteurs économiques (favorisant notamment leur accès à des ressources publiques)   

	
	23 Améliore la gestion patrimoniale des communes 
	Une définition claire de ce patrimoine  et la mise en place effective de modalité de gestion efficace  

	3 Contribuer à l’amélioration de l’environnement des communes, notamment leur environnement  institutionnel
	31 Contribuer à l’évolution des cadres législatifs et réglementaires de la décentralisation.
	Un cadre législatif et réglementaire plus cohérent (parfois plus complet)

	
	
	Le renforcement des entités publiques chargées de faire évoluer et d’appliquer ce cadre

	
	32 Contribuer  à l’amélioration des relations entre les services déconcentrés de l’Etat et les collectivités territoriales
	L’amélioration de la qualité des services d’appui à la maîtrise d’ouvrage communale offerts par ces administrations.

	
	
	L’amélioration de la collaboration entre ces administrations et les communes dans la mise en œuvre des politiques sectorielles

	
	33 Renforcer les structures d’appui aux communes et les qualités de ces dernières
	L’amélioration de la  qualité  des services offerts par les différentes catégories de prestataires privés dont les communes ont besoin

	
	
	Un accès facilité des communes à ces prestataires 

	4 contribuer à  l’amélioration des ressources de ces collectivités territoriales 
	41 Contribuer à l’amélioration des ressources locales mobilisées par les communes
	L’accroissement des recettes fiscales

	
	
	L’accroissement des autres  recettes municipales

	
	
	Une plus grande mobilisation des ressources « privées », monétaires et non monétaires au bénéfice de réalisations d’intérêts communales 

	
	42 Faciliter l’accès des communes à des financements   extérieurs complémentaires
	Des canaux de financement pérennes et efficaces conformes aux règles de la comptabilité publique


Principes régissant l'intervention de l'AFD

2.7.1. Adapter son assistance au contexte spécifique des pays partenaires

Un processus de décentralisation ne peut réussir si les forces politiques déterminantes n'ont pas la volonté de transférer des tâches, des ressources financières et le pouvoir correspondant du centre vers la périphérie. L'AFD ne choisit cette forme d'intervention quand dans les pays qui ont opté clairement pour une décentralisation politique et administrative à l'échelle de l'ensemble du territoire. 

Si les objectifs des processus de décentralisation sont multiples et complexes, les modalités de mise en œuvre le sont aussi. Il existe de nombreuses manières de décentraliser l'action gouvernementale tant à des niveaux administratif et politique variés que sur la base de motifs divers. L'AFD ne se limite pas à la diffusion et à l'encouragement d'un certain modèle de décentralisation. Elle soutient les formes de décentralisation qui fonctionnent et permettent d'améliorer la gestion des affaires publiques et contribuent ainsi au développement durable.
La mise en place de systèmes décentralisés efficaces n'est possible qu'à la condition de tenir compte des contextes historique, politique, économique et social du pays concerné. La conception d'un processus de décentralisation devrait pouvoir, dans la mesure du possible, s'inspirer des expériences faites par d'autres pays. Toute tentative de mise en œuvre de modèles de décentralisation étrangers au contexte du pays concerné est cependant vouée à l'échec. L'AFD veille à ce que les processus de décentralisation accordent une attention suffisante aux conditions propres des pays partenaires.
L’AFD souhaite que les programmes mises en oeuvre s’inscrivent clairement dans le cadre législatif et réglementaire en vigueur. La place occupée par l’ensemble des intervenants en termes de maîtrise d’ouvrage, de maîtrise d’œuvre, d’opérateur ou de gestionnaire et de concessionnaire des ouvrages devra être définie dans la perspective majeure que leur pérennisation en sera améliorée
. Les relations entre ces intervenants devront faire l’objet d’une contractualisation dans le cadre du droit existant.

Des arbitrages seront à effectuer ou une certaine capacité d’adaptation devra être laissée pour tenir compte des incohérences éventuelles entre les diverses réglementations. La diffusion des formes juridiques modernes n’est probablement pas non plus homogène sur l’ensemble du territoire. Le principal risque en la matière réside dans l’accumulation des délais de décaissement liés à des exigences légales disproportionnées avec le niveau de développement institutionnel de la société.

2.7.2. Favoriser l'efficacité et l'autonomie des collectivités

Malgré le grand nombre de formes de décentralisation envisageables, il est tout de même possible de distinguer un certain nombre de conditions et de critères dont l'importance est cruciale pour l'efficacité et l'autonomie des collectivités décentralisées face à l'appareil de l'Etat central. A travers le financement de ses programmes, l'AFD cherche à favoriser le processus de décentralisation de manière à ce qu'un certain nombre d'évolutions soient réalisées, en particulier les suivantes :

1. L'existence d'une base légale et politique stable pour les collectivités décentralisées. Celles-ci ne peuvent accomplir efficacement les tâches qui leur sont dévolues si elles vivent avec la crainte permanente d'être supprimées ;

2. une répartition des compétences légalement étayée qui, tout en évitant les chevauchements et les délimitations floues, attribue aux échelons les tâches, les responsabilités et les compétences nécessaires conformes à chaque niveau respectif;

3. une marge de manœuvre suffisante permettant aux organes décentralisés d'assumer leurs propres responsabilités;

4. des ressources financières, propres ou transférées, en suffisance pour permettre l'exécution des tâches attribuées à l'échelon décentralisé;

5. des ressources humaines en suffisance pour exécuter les tâches décentralisées et en assumer la responsabilité à l'échelon local;

6. un mécanisme de contrôle, que les autorités centrales doivent nécessairement exercer afin de vérifier le respect des objectifs centraux fixés et éviter les abus de pouvoirs à l'échelon local: Les autorités centrales doivent toutefois respecter les marges de manœuvre et de décision des autorités locales;

7. des procédures institutionnalisées permettant de garantir la transparence à l'échelon décentralisé et une présentation claire des comptes locaux ;

8. un système institutionnalisé d'équilibre des pouvoirs permettant d'empêcher leur concentration autoritaire et, partant, les abus de pouvoir qui en découlent (par exemple: mécanismes de décision participatifs, séparation des pouvoirs locaux, «concurrence» entre instances décentralisées);

9. des mécanismes de participation de la population locale qui garantissent également la participation des femmes, des pauvres et des membres de minorités.

2.7.3. Favoriser le développement local dans le cadre des collectivités locales

Dans de nombreux pays, la dévolution de compétences accompagnée d'un transfert de charges et de ressources recouvre le champ du développement local. Le rôle des collectivités locales est assimilé à celui d'un maître d'ouvrage de programmes de développement local définis avec la plus large participation possible de la population et dont les acteurs locaux à l'échelle de la commune sont les maîtres d'œuvre.
L'AFD souhaite que les projets d'appui aux collectivités locales s'inscrivent dans la logique d'alliances locales à négocier entre les élus et les acteurs de la société civile sur le territoire communal. Il s’agit, par là, de reconnaître la pluralité de la société et l’utilité de concourir à une fédération des énergies et des initiatives ainsi qu’à la création d’espaces de négociation et de nouvelles règles de relations sociales au niveau local. Il n’est pas question de chercher à mettre en cause le pouvoir des conseils communaux mais l’assise de leur pouvoir sera d’autant mieux assurée qu’ils seront capables d’animer et de ressembler les forces sociales autour d’objectifs communs. Plusieurs expériences ouvrent des perspectives d’association des organisations de la société civile -y compris du secteur privé- dans le financement, dans la réalisation et dans la gestion d’équipements. Les collectivités locales sont amenées, à leur niveau, à faire jouer le principe de subsidiarité : si une fonction peut être assurée par une association locale, elle devrait laisser celle-ci l’exercer. Cette répartition peut aller de la construction de l’équipement, propriété de l’association la réalisant à la délégation de gestion d’un équipement communal à cette association.

2.7.4. Intégrer ses financements dans des mécanismes financiers communs

L'AFD souhaite intégrer ses financements dans le cadre de programme nationaux coordonnés avec les autres bailleurs de fonds et utilisant des mécanismes de financement communs.

L’AFD opte pour des mécanismes de financement des collectivités locales clairement établis et individualisés prenant la forme de budgets annexes, de fonds d’investissement autonomes, ou – ultérieurement - dotés d’un statut. Il serait préférable que les fonds, jouissant de l’autonomie de gestion, soient constitués de manière paritaire entre l’Etat et les collectivités locales. Selon les circonstances, ces fonds peuvent être régionalisés.

Les ressources extérieures apportées sont inscrites au budget de l’Etat et sont affectées aux communes sous forme de « fonds dédiés » dans le cadre des procédures budgétaires. Les fonds alloués sont crédités en faveur du Trésor public ou sur un compte spécial ouvert par la collectivité locale auprès d’un établissement de crédit. Ils figurent dans le budget d’investissement de la commune et leur gestion suit le principe de séparation de l’ordonnateur (le maire) et du payeur (comptable public du Trésor).

Au travers de ce mécanisme, c’est la disponibilité et la « traçabilité » des fonds particuliers à chacun des bailleurs de fonds qui sont recherchées afin (i) de garantir les décaissements, (ii) d’effectuer des contrôles spécifiques et de répondre, ainsi, aux exigences des autorités de tutelle de l’AFD, (iii) d’assurer une meilleure appréciation de l’impact.

L'AFD cherche, comme dans les autres domaines, à coordonner ses financements avec les autres bailleurs de fonds dans la perspective d'adopter des mécanismes de financement uniques ou pour le moins articulés. L'AFD s'attachera à mettre sur pied ces fonds nationaux en plaine concertation avec ses partenaires.

2.8. Domaines prioritaires d'intervention

Au-delà du cadre général d'intervention en appui à la décentralisation et aux collectivités locales présenté ci-dessus, l'AFD fixe des priorités à ses financements et cible des domaines prioritaires d'intervention, en fonction du contexte national et des autres appuis fournis par la communautés des partenaires au développement. Quelques thèmes prioritaires dans le cadre de l'appui à la décentralisation et aux collectivités locales sont mentionnés ci-après:

2.8.1. Fiscalité locale et système de financement

L'AFD favorise la construction d'une véritable fiscalité locale. Les études ECOLOC montrent que le prélèvement opéré par les communes sur l'économie locale est anormalement faible, de l'ordre de 0,3% du produit local brut et de moins de 0,1% du patrimoine privé, c'est-à-dire très en deçà du potentiel existant. L'incapacité actuelle des gouvernements locaux à dépenser est à l'origine d'un cercle vicieux dans lequel la pauvreté du cadre de vie entraîne la régression de l'économie locale. A la différence de ce qui se passe au niveau national, c'est l'insuffisance – et non l'excès de la dépense publique locale qui constitue l'un des freins à l'activité locale. Les études ECOLOC montrent qu'il est possible et nécessaire de tripler le niveau actuel de ce prélèvement pour revivifier les économies locales, et que c'est à l'échelle de l'économie locale, urbano-rurale, et non de la ville ou des villages pris isolément, que ce prélèvement devrait être organisé.

· Une attention particulière doit ainsi être accordée au renforcement des capacités des communes et à la mobilisation de ressources locales, laquelle constitue un enjeu fondamental. La réforme de la décentralisation repose, en effet, sur le pari d'une meilleure mobilisation des ressources endogènes. Cette procédure est censée suppléer, au niveau local, l'incapacité des Etats de collecter efficacement l’impôt auprès des contribuables faute, par le passé, de retombées significatives au niveau de l'amélioration des conditions de vie des populations.

· Le processus de décentralisation représente, en fait, un transfert de responsabilités de l’Etat aux collectivités locales sans transfert correspondant de recettes. Les collectivités devront, par conséquent, mobiliser de manière impérative des ressources fiscales ou para fiscales nouvelles pour apporter une quote-part satisfaisante aux investissements nouveaux et pour assurer l’entretien de leur patrimoine. Pour ce faire, les mécanismes financiers mis en place par l'aide extérieure en faveur des projets de développement communal doivent pouvoir jouer un effet de levier sur les ressources locales.

· L'établissement progressif de liens de confiance entre les collectivités locales et les populations -via une amélioration des conditions de vie locale grâce à un meilleur accès aux services /infrastructures de base- et le développement d’un esprit public communal laissent espérer un rendement satisfaisant de la fiscalité locale. Ainsi, cette nouvelle génération de projets pourra être en mesure de participer, au delà d'un système de mise à disposition de ressources extérieures, à la légitimation des collectivités locales permettant ainsi un développement endogène durable.

· Pour autant, les projets, qui en moyenne subventionnent à hauteur de 80% ce que la fiscalité communale finance à 20 ou 10 %, contribuent très probablement aux progrès modestes généralement constatés en la matière. Mais il est impossible de distinguer leur influence spécifique, parmi les multiples mécanismes susceptibles d’influencer l’évolution des recettes fiscales des communes. Leurs incitations restent un palliatif dans les pays en attente de réformes fiscales radicales. De véritables réformes fiscales doivent être entreprises dans la plupart des pays. L'AFD s'efforcera des les accompagner.
A travers la question de la fiscalité, l'AFD abordera également :

· la gestion du foncier (cf. ci-après) ;

· la gestion des ressources naturelles & les conventions locales (cf. ci après) : dans ce domaine, il est nécessaire d’ouvrir l’opportunité d’accords à la base, résultant de négociations entre acteurs du développement.. La recherche d’accords locaux entre catégories de population sous l’égide des autorités traditionnelles de villages ou des conseils communaux doit pouvoir être entérinée sous des formes les plus simples possible. L’innovation sociale et l’enregistrement de nouvelles règles de relations entre groupes sociaux -à la base-, qui est au cœur du développement, doit pouvoir s’inscrire dans le paysage juridique.

· le partage et la gestion du patrimoine public.

2.8.2. Problématique du développement économique

L'approche ECOLOC a montré l'importance d'inscrire le développement économique dans une logique locale et invite à dépasser les clivages habituels entre milieu rural et milieu urbain, et entre secteur agricole et secteurs non agricoles. Une grande partie des activités et des revenus des urbains et des ruraux est engendrée par l'échange de biens et de services essentiels et par des transferts à faible distance. Il s'agit donc d'appuyer l'élaboration de cadres économiques locaux avec la participation économique des décideurs locaux et des systèmes d'informations adéquats.
La dynamisation de l'économie locale consiste ainsi à augmenter la capacité d'interaction entre citadins et population de l'hinterland rural en réduisant les coûts de transaction et les obstacles à la circulation des personnes, des biens, des services et de l'information. Dans ce sens, les problématiques de développement économique seront probablement mieux traitées à l'échelle régionale. Sans développement économique, il n'y aura pas de fiscalité locale.

2.8.3. Appui à l'émergence de maîtrises d'ouvrage locales

Il convient d’identifier l’institution susceptible d’exercer -de manière pérenne- la fonction de maîtrise d’ouvrage des équipements de proximité, en lui apportant le soutien nécessaire.

L’Etat peut être conforté dans ce rôle, soit qu’il représente le seul niveau garantissant la pérennité recherchée, soit qu’il assure une fonction relais en attendant les transferts de compétences nécessaires au niveau des collectivités locales. La représentation locale de cette fonction est alors exercée par les services déconcentrés de l’Etat. 

Dans leur domaine de compétence, les collectivités locales sont appelées à exercer la maîtrise d’ouvrage des équipements qu’elles programment et qu’elles financent. Enfin, les associations, les organisations professionnelles ou les promoteurs individuels qui bénéficient de concours financiers octroyés (subvention) par les collectivités locales assurent la maîtrise d’ouvrage des installations dont ils seront propriétaires, gestionnaire ou exploitants.
Les insuffisances de capacités pour remplir cette fonction de maîtrise d’ouvrage, depuis l’élaboration de programmes de développement locaux jusqu’à la réalisation et l’entretien des ouvrages par les propriétaires constituent l’un des risques de ces projets. Les besoins de compétences auxquels les projets de l’AFD devront répondre peuvent être classés en trois catégories :

· Aptitude à l’animation sociale, à l’information, au repérage et à la promotion des organisations représentatives de la société civile et des plus défavorisés, à l’organisation de la négociation et de la concertation sociale ;

· Capacité technique et éthique à ordonnancer et à suivre leur gestion budgétaire ; anticipation de la maîtrise de la gestion et de l’entretien de leur patrimoine ;

· Aptitude à porter un jugement sur le diagnostic socio-économique d’un micro-projet, la faisabilité d’un ouvrage ou la qualité des porteurs de projets.

2.8.4. Application de la décentralisation dans les politiques sectorielles

Les équipements publics de proximité seront désormais financés par l'AFD selon les transferts de compétences définies par la loi. L'AFD veillera à ce que le processus de décentralisation soit décliné opérationnellement dans les politiques sectorielles, en particulier celles relatives à l'eau, l'éducation, la santé, les infrastructures de transport, et les projets associés.

Toutefois, les secteurs sociaux occupent une place particulière par rapport à cette problématique. L’extension de la couverture scolaire et sanitaire est une compétence nécessairement partagée entre l’Etat et les collectivités locales, parce que ces deux secteurs touchent au capital humain et à la santé publique et parce que les moyens en personnel sont, pour l’essentiel aujourd’hui, attribués par l’Etat. De plus, c’est l’Etat qui doit être responsable de l’affectation des moyens en personnel. La prise en charge complète de ces secteurs par les collectivités locales est donc subordonnée au transfert progressif de ressources budgétaires adéquates pour la couverture des charges salariales des services. Elle dépend de la capacité d’absorption de ces dernières dont les ressources de fonctionnement et de financement du budget d’équipement risquent de rester limitées pendant encore de longues périodes
.

Les collectivités locales, pour des raisons d'économies d'échelles et/ou d'efficience du service rendu, doivent être également en mesure de déléguer à des institutions inter-communales ou supra-communales, privées ou publiques certaines tâches de maîtrise d'ouvrage ou de maîtrise d'œuvre (cas de la passation des marchés pour des forages par exemple).

Dans le contexte du développement local et communal, le rôle des services techniques déconcentrés de l’Etat est de moins en moins celui de mise en œuvre directe des actions. Il se situe désormais à deux niveaux : 1/ orientation, suivi et contrôle de la bonne utilisation des fonds publics ; 2/ appui et conseil aux collectivités locales et aux organisations communautaires.

Ces services doivent être renforcés en fonction des rôles qui leur sont dévolus : orientation, mise en œuvre et suivi des programmes nationaux de production de biens publics nationaux ou supra-locaux, affectation des moyens –en particulier des personnels- dans une logique de réduction des disparités ; contrôle de la bonne utilisation des fonds publics ; appui et conseil. L'AFD souhaite financer des programmes globaux qui articule l'appui aux collectivités locales avec l'appui aux services déconcentrés de l'Etat et l'évolution de leur rôle. 

2.8.5. Gestion des ressources naturelles

Dans des zones où la gestion des ressources naturelles est une problématique centrale, l'AFD développera un volet ("guichet") environnemental dans les projets d'appui à la décentralisation, en particulier sur les aspects suivants :

2.8.5.1. La gestion décentralisée du couvert boisé en zone sahélo-soudanienne

Il s'agit d'appuyer :

i. le développement d'une approche contractuelle entre l’Etat, les collectivités locales et les populations ;

ii. l’élaboration de plans d’aménagement et de gestion garantissant une exploitation durable des ressources (par un système de quotas et de rotations) ;

iii. la mise en place de marchés ruraux du bois, permettant aux populations riveraines de contrôler la commercialisation du bois-énergie et du bois d’œuvre,

iv. une meilleure répartition des revenus de la vente des produits, au bénéfice collectivités locales et des populations.

Les projets financés permettent un accroissement des revenus tirés de l’exploitation du bois, la création d’emplois (surveillants villageois, gestionnaires de marchés ruraux, etc.) ainsi que la réalisation d’investissements socio-économiques, grâce à l’accroissement des recettes fiscales perçues au niveau local.

Le principal enjeu actuel est de parvenir à une réelle implication des collectivités locales (communes rurales) dans la gestion des ressources forestières. Les moyens humains, techniques et financiers limités des collectivités, récemment mises en place, constituent évidemment des contraintes. D’importants besoins en formation et en accompagnement sont à couvrir. Les interventions de l’AFD dans ce domaine doivent donc à présent s’inscrire dans l’appui à la décentralisation, avec pour objectif le renforcement des capacités des collectivités locales pour la gestion décentralisée des ressources naturelles.

Ces orientations pourront être mises en œuvre dans plusieurs pays de la zone soudano-sahélienne : Mali, Niger, Tchad, Burkina-Faso, au Nord Cameroun.

2.8.5.2. Gestion concertée des ressources agropastorales 

Dans les zones à vocation agropastorale, la gestion partagée des ressources hydrauliques et végétales est une problématique parfois explosive. Certaines régions, soumises à une forte pression démographique et à de fréquentes crises climatiques, connaissent des tensions sociales pouvant aboutir à des conflits violents (ex : Sud-Ouest du Burkina Faso, Nord Cameroun, Sud Tchad). L’approche de gestion concertée des ressources, testée dans de nombreux projets en Afrique de l’Ouest et Centrale, doit être systématisée et étendue, notamment dans les projets d’appui aux systèmes agropastoraux et pastoraux.

Cette démarche comprend :

· l’appui à la mise en place de cadres de concertation sur la gestion des ressources, rassemblant les différents acteurs concernés : agriculteurs sédentaires (qui possèdent souvent des troupeaux sous forme d’épargne), agro-pasteurs sédentarisés, pasteurs transhumants ; ces instances ont pour rôle d’élaborer des règles communes sur l’utilisation de l’espace (valorisation des résidus de récolte, zones de réserve, parcours…), sur les dates de transhumance, sur les sanctions en cas d’infraction, etc.

· la mise en place d’outils permettant une gestion partagée des ressources : plans de terroirs, cartographie foncière (cf. ci-dessous), accords locaux ;

· des actions de formation technique pour une meilleure valorisation des ressources pastorales (amélioration des pâturages, agroforesterie et arbres fourragers, conservation des fourrages, intégration agriculture-élevage…).

Ce type de projet allie des interventions à court terme, pour le règlement de conflits locaux, et une vision à long terme sur l’évolution des ressources naturelles au niveau de terroirs et de régions entières. Il suppose un accompagnement institutionnel important, qui peut être associé à des actions d’investissement productif (guichet « environnemental » des projets de développement local et d'appui à la décentralisation).

2.8.6. Gestion foncière

La gestion foncière peut être comprise comme un outil essentiel pour la résolution des conflits entre usagers d’un même espace qui sont porteurs d’une gestion potentiellement destructive du capital de ressources naturelles. La gestion foncière permet d’agir sur la sécurisation des investissements réalisés par les projets et donc leur durabilité.

L’AFD a soutenu différentes opérations intégrant des préoccupations foncières, soit dans le cadre de projets de développement rural et de gestion des ressources naturelles (Sénégal, Bénin, Madagascar), soit au sein de projets d’appui au développement local (Burkina Faso), soit dans des projets d’irrigation et de plantations pérennes (Cambodge, Vietnam), soit enfin par des projets spécifiques (Observatoire du foncier au Mali, Plan foncier rural en Côte d’Ivoire). Les actions financées par l’AFD ont cherché à accompagner les politiques sectorielles et les évolutions juridiques de chaque pays. 

L’objectif de ce type d’opération est de fournir une meilleure connaissance des situations foncières, des pratiques et des causes de conflits, ainsi que des outils d’intervention pour réguler ces conflits et parvenir, à terme, à des accords locaux permettant une sécurisation du foncier. Ceci suppose une démarche très prudente, basée sur une analyse anthropologique et sociologique fine et une intervention progressive, car la problématique du foncier est souvent extrêmement conflictuelle. Mais elle ne peut être éludée car elle est à la base d’une gestion concertée des ressources naturelles.

Le résultat des projets financés par l’AFD est la réalisation de bases de données cartographiques, la clarification de situations foncières au niveau local (notamment par des procès-verbaux de reconnaissance des droits), la résolution, à court terme, de certains conflits et la mise en place d’instances locales de gestion du foncier (commissions villageoises, comités régionaux…) :avec des actions qui consistaient à :

· - repérer et cartographier la répartition de la terre et ses différents usages (agriculture, élevage, habitation, parcours…) ;

· - identifier et analyser les types de droits fonciers et les pratiques concernant la transmission de ces droits (hérédité, locations, prêts…) ;

· - analyser les contraintes liées aux pratiques foncières et les sources de conflits existants ou potentiels ;

· - appuyer, le cas échéant, la mise en place d’institutions locales de négociation et de régulation du foncier ;

· - mettre en place des outils de sécurisation foncière (cadastres, systèmes cartographiques, accords fonciers…). Dans certains cas, les actions ont pu aller jusqu’à la délivrance de titres fonciers formels.

Le principal enjeu restant à résoudre est la pérennité des systèmes mis en place et leur maintenance, à l’issue des projets. Ceci suppose un renforcement des capacités locales et la responsabilisation d’instances, au niveau régional et national, pouvant prendre la relève des structures de projets.

Des interventions de ce type peuvent être envisagées au sein des projets d’appui à la décentralisation et au développement local. Ils constituent alors des outils de gestion des conflits fonciers et de sécurisation foncière des investissements réalisés, qu’il s’agisse d’investissements de type socio-économique ou environnemental.

Dans les zones à vocation pastorale, toute action visant à une meilleure gestion des ressources en eau et en pâturages devra se baser sur une analyse préalable des droits d’usage du foncier. Même si elle n’aboutit pas à un système cartographique exhaustif, une action de repérage des droits fonciers et d’aide à la résolution des conflits est donc complémentaire des projets d’hydraulique pastorale et d’appui aux systèmes d’élevage pastoraux.

____________________

Annexe 1 : Tableaux logiques type des trois approches

Tableau 1 : Tableau Logique d'un projet type d'Appui à la Décentralisation (AD)
	Les objectifs visés
	Les résultats  attendus

	11 Renforcer l’institution communale
	111 Renforcer les capacités des élus et du personnel municipal
	B1 L’amélioration de leurs capacités de maîtrises d’ouvrage 

	
	
	B1 L’amélioration de leurs capacités à assurer le bon fonctionnement de l’institution municipale

	
	
	B1 L’amélioration de leurs capacités à définir et à conduire une politique de développement du territoire communale 

	
	112 Renforcer la cohésion territoriale des communes et l’image de l’institution municipale auprès des populations
	B2 Une organisation durable et fructueuse de la concertation entre la municipalité et la société civile locale 

	
	
	La traduction de cette concertation par une planification communale partagée 

	
	
	A  Eventuellement la réalisation des infrastructures nécessaires au fonctionnement de l’institution municipale (mairie)

	12 Permettre aux communes d’assurer pleinement les compétences que leur délègue l’Etat
	121 contribuer à l’amélioration des  services publics qui sont de la compétence des communes.
	A L’équipement des communes en infrastructures de service.

	
	
	La  qualité des services rendus (accessibilité, efficience, pérennité…)

	
	122 permettre aux communes d’assumer le rôle qui leur est attribué en matière de développement économique 
	A Des ’infrastructures économiques susceptibles d’avoir un impact sur les ressources communales (cf. objectif 4 ) (marchés) et / ou sur l’activité économique sur leur territoire  (pistes, radiers…)  

	
	
	Eventuellement des modalités d’appui des communes aux initiatives des acteurs économiques (favorisant notamment leur accès à des ressources publiques)   

	
	123 Améliore la gestion patrimoniale des communes 
	C Une définition claire de ce patrimoine  et la mise en place effective de modalité de gestion efficace  

	13 Contribuer à l’amélioration de l’environnement des communes, notamment leur environnement  institutionnel
	131 Contribuer à l’évolution des cadres législatifs et réglementaires de la décentralisation.
	D  Un cadre législatif et réglementaire plus cohérent (parfois plus complet)

	
	
	D  Le renforcement des entités publiques chargées de faire évoluer et d’appliquer ce cadre

	
	132 Contribuer  à l’amélioration des relations entre les services déconcentrés de l’Etat et les collectivités territoriales
	D L’amélioration de la qualité des services d’appui à la maîtrise d’ouvrage communale offerts par ces administrations.

	
	
	D  L’amélioration de la collaboration entre ces administrations et les communes dans la mise en œuvre des politiques sectorielles

	
	133 Renforcer les structures d’appui aux communes et les qualités de ces dernières
	D L’amélioration de la  qualité  des services offerts par les différentes catégories de prestataires privés dont les communes ont besoin

	
	
	D  Un accès facilité des communes à ces prestataires 

	14 contribuer à  l’amélioration des ressources de ces collectivités territoriales 
	141 Contribuer à l’amélioration des ressources locales mobilisées par les communes
	C L’accroissement des recettes fiscales

	
	
	C L’accroissement des autres  recettes municipales

	
	
	C Une plus grande mobilisation des ressources « privées », monétaires et non monétaires au bénéfice de réalisations d’intérêts communales 

	
	142 Faciliter l’accès des communes à des financements   extérieurs complémentaires
	D Des canaux de financement pérennes et efficaces conformes aux règles de la comptabilité publique


Tableau 2 : Tableau logique d'un projet type d'appui au Developpement Local (DL)
	Les objectifs visés
	Les résultats  attendus

	21 Permettre aux « populations »  de maîtriser le développement durable de leur territoire

21 BIS en particulier leur permettre d’améliorer la gestion des ressources naturelles de leur territoire
	211 Permettre aux acteurs locaux  (collectivité territoriale et organisation de la société civile locale) de définir leurs priorités en matière de développement… 
	B2 Des dispositifs de concertations fonctionnels, organise  durablement la participation  

	
	
	B2 Des outils de planification sont en place (Diagnostic et Projet de territoire…)

	
	
	 B1 Les acteurs locaux ont les capacités et les connaissances nécessaires pour  gérer et  faire évoluer ces dispositifs et ces outils de façon autonome

	
	212 Leur permettre de concrétiser ces priorités dans la durée en conduisant eux-mêmes (ou en étant étroitement associés à la conduite) d’actions concrètes.(micro projet…)
	B1 Les capacités à la maîtrise d’ouvrage de ces acteurs sont améliorées 

	
	
	B1 Ces acteurs disposent des connaissances et des savoir-faire nécessaires au succès des actions qu’ils entreprennent  

	
	
	A  Des « actions concrètes » sont réalisées, elles sont cohérentes avec les priorités dégagées par les instances de concertations 

	
	213 ce qui implique…. d’accroître les ressources locales communautaires ou publiques, investies localement «  pour le développement »
	C  Des outils financiers nécessaires au cofinancement de ces actions sont en place. Des représentants des populations locales sont associés à leurs gestions

	
	
	C  Les ressources locales « privées » ou « publiques » consacrées au développement sont en augmentation

	
	214 … Eventuellement d’améliorer les appuis extérieurs auxquels ces acteurs peuvent avoir accès..
	D  Les acteurs locaux peuvent avoir accès à un plus grand nombre de prestataires susceptibles de leur offrir des services de meilleures qualités.

	
	
	Acteurs et prestataires ont durablement accès à des références techniques adaptées à leur contexte

	22 Contribuer aux synergies entre les actions locales et les démarches de développement nécessairement conduites à d’autres échelles
	221 Contribuer à une meilleure articulation entre démarches territoriales locales et politiques sectorielles.
	D Les collectivités et les  organisations territoriales locales collaborent plus étroitement avec les Services et projets chargés de la mise en œuvre des politiques sectorielles

	
	
	Cette collaboration entre le local et le sectoriel est « équilibrée »

	
	222  Contribuer à une plus grande synergie entre territoire  
	Les collectivités ou organisations territoriales de différents niveaux (communes, « pays », régions) collaborent entre elles (et disposent des outils nécessaires à cette collaboration)

	
	
	Les collectivités ou organisations territoriales voisines collaborent entre elles pour résoudre leurs difficultés communes.  

	
	
	Elles créent en tant que besoin des structures inter territoriales pour ce faire (elles disposent des outils, notamment juridiques pour ce faire).


Tableau 3 Tableau logique d'un projet type d'Action Locale contre la Pauvreté et les inégalités (ALP)
	Les objectifs visés
	Les résultats  attendus

	31 Contribuer à améliorer globalement  à l’amélioration durable des services de bases et des revenus  
	311 Contribuer à l’amélioration des services de base (éducation, santé, accès à  l’eau potable…) 
	 A  Un meilleur équipement des localités en  infrastructures sociales (Education, Santé, service)

	
	
	 Une amélioration de la qualité effective des services 

	
	
	Le renforcement  des capacités des organisations locales susceptibles de contribuer à la pérennisation de ces services (associations d’usagers) 

	
	321 Contribuer au développement économique et à l’accroissement des revenus
	 A L’amélioration des infrastructures publiques qui ont un impact fort sur les activités économiques (désenclavements…).

	
	
	A La réalisation d’infrastructures, d’aménagements et d’équipements collectifs susceptibles de contribuer au développement de l’activité économique 

	
	
	D  L’amélioration de l’accès des opérateurs économiques aux services financiers et non financiers nécessaires au développement de leurs activités

	
	
	B1 Les acteurs économiques ont acquis des savoir-faire et des connaissances nouvelles, utiles aux développements de leurs activités.

	
	
	B2 Une plus grande efficacité des groupements et des organisations locales de producteurs et de productrices

	33 Corriger durablement les inégalités dans l’accès aux services et aux revenus
	331 Corriger les inégalités géographiques  
	 A  Une répartition géographique plus égalitaire des infrastructures sociales

	
	
	A  L’amélioration des infrastructures et équipements  « structurants » dans les portions de territoires qui en sont le plus dépourvus..

	
	332 corriger les inégalités sociales dans l’accès aux services
	Un  meilleur accès des groupes sociaux défavorisés, et notamment des femmes aux services existants. 

	
	
	Une meilleure adaptation de ces services aux besoins spécifiques des groupes sociaux défavorisés.

	
	333 Corriger les inégalités sociales dans l’accès aux revenus 
	Les plus pauvres ont un meilleur accès aux ressources naturelles (terre, eau) nécessaires à leurs activités économiques  

	
	
	Les plus pauvres ont accès à des services financiers et non financiers spécifiquement adaptés à leurs besoins 

	
	34 Renforcer les capacités de ces groupes à faire prendre en compte leurs intérêts
	B2 Les « groupes sociaux défavorisés » sont mieux représentés au sein des instances locales de  pouvoir

	
	
	B2 B1 Leurs organisations sont renforcées. Elles ont une vision claire de leurs intérêts et les moyens de les défendre


� choix des institutions chargé de l'acheminement des fonds, circuits plus ou moins directs, financement des budgets de communes ou des tiers, instances de pilotages, règles de financement (qui? Combien ? pour quoi ? quelle participation ?) et procédures d'instructions des demandes de financement et de versement des fonds


� 	Par exemple, et de manière théorique étant donnée les ressources disponibles, piste rurale au niveau communale et route au niveau régional.


� Les forages équipés de pompes manuelles ou de pompes électriques, faisant partie du patrimoine communal, pourraient être gérées par des comités de village ou de quartier avec concession des tâches techniques à un privé local ou régional.


� Fiscalité locale embryonnaire dans certains pays. L’alternative est de continuer de recourir aux cotisations des usagers.
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